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Convocation du conseil municipal 
 

du 
 

 

18/12/2024
 

 

_

____

Le conseil  municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

18/12/2024 à 18 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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SEANCE ORDINAIRE DU 

18/12/2024

Le mercredi 18 décembre 2024 à 18 HEURES 00, le conseil municipal de la commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 11 décembre 2024, s’est réuni
en session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

Madame Claire MASSON, Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Marie LE CROM,
Monsieur Jean-François GUILLEMET, Madame Claire PARENT MER, Madame Myriam
DEVINGT,  Madame  Marie  DUBOIS,  Monsieur  Julien  BASTIDE,  Madame  Céline
SPILBAUER, Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT, Monsieur Pierre LE SCOUARNEC,
Madame Adeline  AGENEAU,  Madame Juliette  EME,  Monsieur  Jean-Yves  MAHEO,
Madame  Françoise  NAEL,  Monsieur  Bertrand  VERGNE,  Monsieur  Benoît  GUYOT,
Monsieur  Pierre-Yves  CYFFERS,  Monsieur  Marc  MAHE,  Monsieur  Jean-Charles
KERLAU, Monsieur Mathieu SAMSON

Absents excusés : 

Monsieur Benoît LE ROL (procuration donnée à Madame Juliette EME).
Madame Chantal SIMON (procuration donnée à Monsieur Julien BASTIDE).
Madame Adeline FERNANDEZ (procuration donnée à Madame Claire MASSON).
Madame Nathalie GUEMY (procuration donnée à Madame Marie DUBOIS).
Monsieur Gurvan NICOL (procuration donnée à Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT).
Monsieur Stéphane RENAULT (procuration donnée à Monsieur Pierrick KERGOSIEN).
Monsieur Edouard LASBLEY (procuration donnée à Madame Claire PARENT MER).
Monsieur  Jean-Baptiste  LE  GUENNEC  (procuration  donnée  à  Madame  Adeline
AGENEAU).
Madame Solene LE DOUJET (procuration donnée à Monsieur Pierre-Yves CYFFERS).
Madame Guenola QUILLAY (procuration donnée à Madame Françoise NAEL).

Absents     :   Madame HAREL, Madame HERVIO

Secrétaire  s   de  séance   : Monsieur  Jean-Pierre  SAUVAGEOT,  Monsieur  Benoît
GUYOT

Conseil municipal de la ville d’Auray du 18 décembre 2024
 6/406



1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 13 NOVEMBRE 2024

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du
13 novembre 2024 a été transmis avec la  convocation à chaque membre avant  la
séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le procès-verbal de la séance du 13 novembre 2024.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024
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2- DGS - RAPPORT ANNUEL DU MANDATAIRE 2023_OFFICE DE TOURISME DE 
LA BAIE DE QUIBERON

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Au cours des assemblées (Assemblée Spéciale et Conseil d’Administration) de l’Office
de Tourisme de la Baie de Quiberon , a été présenté le rapport du mandataire 2023.

Ce rapport constitue depuis 2023 une nouvelle obligation, régie par l’article L. 1524-5
du Code général des collectivités territoriales prévoyant pour chaque élu siégeant au
conseil  d’administration  d’une  société  publique  locale,  d’établir  un  rapport  dont  le
contenu a été arrêté par le décret n°2022-1406. Le principe de l’alinéa 14 de l’article L.
1524-5 CGCT est que tout élu d’une collectivité doit produire annuellement un rapport à
l’assemblée de sa collectivité afin de lui communiquer des informations essentielles sur
l’entreprise publique dont sa collectivité est actionnaire.

Ce rapport doit être validé par chaque Conseil Municipal des Communes membres.

Vu l’avis  favorable à l’unanimité  de la  commission finances /  communication du 09
décembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- VALIDE le rapport du mandataire 2023 de l’office de tourisme de la Baie de Quiberon.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024
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3- DGS - OUVERTURE DOMINICALE DES COMMERCES POUR L’ANNÉE 2025

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’article L 3132-26 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi Macron entrée
en vigueur le 8 août 2015 énonce : Dans les établissements de commerce de détail où
le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé
les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise
après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze
par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année
suivante. Elle peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d’année, au moins
deux mois avant le premier dimanche concerné par cette modification.

Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après
avis  conforme  de  l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale  à  fiscalité  propre  dont  la  commune  est  membre.  A  défaut  de
délibération  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  saisine,  cet  avis  est  réputé
favorable.  Pour  les  commerces  de  détail  alimentaire  dont  la  surface  de  vente  est
supérieure  à  400m2,  lorsque  les  jours  fériés  mentionnés  à  l’article  L  3133-1,  à
l’exception  du  1er  mai,  sont  travaillés,  ils  sont  déduits  par  l’établissement  des
dimanches désignés par le maire au titre du présent article, dans la limite de trois.

Par ailleurs, l’article R 3132-21 du code du travail indique : L’arrêté du maire ou, à Paris,
du Préfet de Paris relatif à la dérogation au repos dominical pour les commerces de
détail prévu à l’article L 3132-26, est pris après avis des organisations d’employeurs et
de salariés intéressées.

Vu le code du travail et notamment ses articles L 3132-26, L 3132-27, L 3132-27-1, L
3132-25-4 et R 3132-21,

Considérant  l’intérêt  économique  représenté  par  ces  dispositions  et  leurs  effets
bénéfiques sur la consommation des ménages ;

Considérant qu’il y a lieu de générer une attractivité commerciale forte, potentiellement
en lien avec les évènements festifs et commerciaux qui rythment la vie locale ;

Considérant  les  demandes  formulées  par  les  commerçants  et  la  Fédération  Auray
Préférence d’ouvrir :

- le dimanche 12 janvier 2025
- le dimanche 29 juin 2025
- le dimanche 31 août 2025
- les dimanches 07, 14 , 21 et 28 décembre 2025

Considérant  que  l’avis  de  la  communauté  de  communes  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique
a été sollicité par courrier du Maire en date du 11 septembre 2023 ;

Considérant la consultation des organisations syndicales suivantes : CFTC, CGT-FO,
CFDT, CFE-CGC, Solidaires 56 et UNSA réalisée par courrier envoyé le 11 septembre
2023 ;
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Considérant  la  consultation  des  organisations  professionnelles  suivantes:  union
professionnelle artisanale, union des entreprises du Morbihan, chambre de commerce
et d’industrie, chambre des métiers et de l’artisanat réalisée par courrier envoyé le 13
septembre 2024 ;

Considérant que s’agissant des droits des salariés, le code du travail (articles L 3132-27
et L 3132-25-4) prévoit que seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par
écrit à leur employeur peuvent travailler le dimanche, que chaque salarié privé de son
repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération
normalement  due  pour  une  durée  équivalente  ainsi  qu’un  repos  compensateur
équivalent en temps et que ce repos compensateur sera accordé collectivement ou par
roulement dans la quinzaine qui précède ou suit la suppression du repos.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  ÉMET UN AVIS FAVORABLE quant à l’autorisation d’ouverture des commerces de
détail :

- le dimanche 12 janvier 2025
- le dimanche 29 juin 2025
- le dimanche 31 août 2025
- les dimanches 07, 14 , 21 et 28 décembre 2025

- DIT que chaque commerce devra s’assurer des conditions propres à son activité.

- AUTORISE Madame le Maire à prendre un arrêté fixant la liste des dimanches pour
lesquels chaque commerce est autorisé à ouvrir. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024
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4- DGS - RAPPORT ANNUEL 2023 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE 
PUBLIC DE L’EAU POTABLE ET DE L’ASSAINISSEMENT

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Le rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de
l’assainissement a été présenté en conseil communautaire le 27/09/2024.

Pour l’année 2023, ce rapport est constitué en trois parties distinguant les compétences
exercées (eau potable, assainissement collectif et assainissement non collectif) et est
transmis aux 24 communes composant la communauté de communes.

Il intègre la plupart des éléments contenus dans les rapports d’activité concessionnaires
et notamment les comptes annuels de résultats d’exploitation. 

Ce rapport est public : il permet d’informer les usagers du service. Un exemplaire a été
transmis aux communes adhérentes pour être présentées à leur conseil municipal dans
les douze mois suivant la clôture de l’exercice. 

Vu le code des collectivités territoriales et notamment l’article L.2224-5, ainsi que les
articles de D.224-1 à D.224-5, 

Vu l’examen du rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité des services publics de
l’eau potable et de l’assainissement par la commission consultative des services publics
locaux d’AQTA du 06/09/2024 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire d’Auray Quiberon Terre Atlantique du 27
septembre 2024,

Vu l’avis favorable de la commission finances et communication du 09/12/2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- PREND CONNAISSANCE du  Rapport sur le Prix et la Qualité du Service de l’Eau
potable et de l’Assainissement de 2023 d’Auray Quiberon Terre Atlantique.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024
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5- DGS - SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE « AQTA ÉNERGIES » POUR LA 
FOURNITURE DE PRESTATIONS LIÉES A LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET 
ÉCOLOGIQUE - DÉSIGNATION DE L’ÉLU REPRÉSENTANT LA VILLE

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Le développement de la filière bois énergie constitue un enjeu de première importance
pour le territoire,  en lien avec la politique locale en matière d’énergie renouvelable,
fondée notamment sur la valorisation de la biomasse.

Le caractère complexe de ce type de projets, faisant intervenir de nombreux acteurs,
nécessite une mobilisation et une coordination de l’action des collectivités interpellées
dans l’exercice de leurs compétences.

Aussi, la Communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA) et les
communes  du  territoire  ont  examiné  les  conditions  dans  lesquelles  elles  étaient
susceptibles de se doter  d’une structure  commune pour  répondre à  cet  objectif  de
mutualisation et de coopération, en se réservant la possibilité d’étendre cette structure à
d’autres collectivités intéressées, en particulier à toutes les collectivités territoriales et
leurs groupements intervenant sur le territoire de l’EPCI.

Le choix s’est porté sur une Société Publique Locale (SPL) pour agir dans le domaine
des énergies renouvelables et de la maîtrise de la demande énergétique, notamment
pour la gestion durable et le développement de la filière bois énergie, au travers de la
gestion, la maintenance, le développement et  la mise à disposition des outils  et  de
prestations au profit des collectivités actionnaires.

Suivant la délibération du 20 décembre 2023, la ville d’Auray s’est portée acquéreur d’ 1
(une) action du capital social de la SPL,  afin d’en devenir actionnaire, et donc pouvoir
ensuite bénéficier des prestations de la SPL .

La  commune  en  sa  qualité  d’actionnaire  minoritaire  est  membre  de  l’assemblée
spéciale, Monsieur Stéphane Renault a été désigné le 20 décembre 2023 en Conseil
Municipal comme élu représentant la ville d’Auray. 

Elle est également membre de l’assemblée générale. Il s’agit dans cette délibération de
désigner l’élu délégué qui y représentera la ville d’Auray. Il est proposé que Stéphane
Renault représente également la ville d’Auray. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1 et
suivants et L.1531-1 ; 

Vu le Code de commerce, notamment ses articles L.210-6 et L.225-1 et suivants ;

Vu les statuts de la Communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique

Vu  les  projets  de  statuts,  de  pacte  d’actionnaires  et  de  règlement  de  l’assemblée
spéciale de la Société publique local AQTA Énergies ;

Vu la délibération du 20 décembre 2023 ; 

Vu l’avis  favorable à l’unanimité  de la  commission finances /  communication du 09
décembre 2024,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  DÉSIGNE Monsieur Stéphane Renault, membre du Conseil Municipal,  en qualité de
délégué de la collectivité au sein de l’Assemblée Générale.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024
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6- DGS - CONVENTION D'ABATTEMENT TFPB DANS LE CADRE DU CONTRAT DE
VILLE

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

La ville d’Auray comporte un quartier prioritaire comportant 5 quartiers à savoir : 
- Quartier du Gumenen
- Quartier du Goaner
- Quartier du Bel air
- Quartier du Parco-Pointer
- Quartier Montfort-Beaumanoir

La qualité  de vie  des habitants  des quartiers prioritaires constitue un objectif
majeur des contrats de ville poursuivi  dans leur pilier « Cadre de vie ».  Celui-ci  se
décline
notamment  par  la  mise  en œuvre  de démarches de Gestion  Urbaine  de  Proximité
(GUP) visant à garantir dans les quartiers prioritaires une qualité de service et un cadre
de vie équivalent à celui des autres secteurs du territoire. Ces démarches revêtent un
caractère  éminemment  partenarial  et  coordonné  pour  porter  leurs  fruits  et  agir  de
manière concrète sur les problématiques de propreté,  de gestion des encombrants,
de tranquillité publique, de gestion locative ou encore de lien social 

Conformément aux dispositions de l’article 1388 bis du Code Général des Impôts, les
organismes HLM dont le patrimoine se situe dans le périmètre d’un Quartier Prioritaire
de la Politique de la Ville (QPV) bénéficient d’un abattement de 30% au titre de la
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB). 

Cet  abattement  s’applique  aux  logements  dont  le  propriétaire,  mentionné  au
premier alinéa du présent 1, est signataire au 1er janvier de l’année d’imposition, dans
les quartiers concernés, d’un contrat de ville prévu à l’article 6 de la loi n° 2014-173 du
21  février  2014  de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion  urbaine  et  d’une
convention,  annexée au contrat  de  ville,  conclue  avec la  commune,  l’établissement
public de coopération intercommunale et le représentant de L’État dans le département,
relative à l’entretien et à la gestion du parc et ayant pour but d’améliorer la qualité du
service rendu aux locataires.

La présente convention définit les modalités d’élaboration, d’application, de suivi et de
bilan de l’abattement de la TFPB sur toute la durée du contrat de ville à compter de
2025 jusqu’en 2030.

Elle constitue le cadre de référence des engagements de chacun des signataires à
savoir  l’État,  Auray  Quiberon  Terre  Atlantique,  La  Ville  d’Auray,  Espacil  Habitat  et
Morbihan Habitat, et est une annexe du contrat de ville signé le 12 septembre 2024.
Cette convention s’inscrit  dans les orientations définies dans le contrat de ville et la
démarche de gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP).
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Afin de justifier de l’utilisation de l’abattement, les organismes HLM élaborent chaque
année les bilans de l’année passée et les plans d’actions prévisionnels des trois années
à
venir  sous  forme  de  tableaux,  dont  le  cadre  est  défini  par  l’Etat.  Ils  s’engagent  à
transmettre  ces  documents  au  Préfet  du  Morbihan,  aux  Maires  d’Auray
au  Président  d’AQTA.  Les  tableaux  font  l’objet  de  discussion  entre
les partenaires et peuvent être réajustés à la demande de l’une des parties prenantes
afin de correspondre de plus près aux réalités locales et aux besoins du territoire. 

Comme le prévoit le cadre national, les actions valorisables au titre de l’abattement de
la TFPB visent un renforcement de l’entretien et de la gestion du parc HLM ainsi que
l’amélioration de la qualité de service rendu aux locataires. En fonction du diagnostic
partagé, les actions peuvent porter sur plusieurs des axes suivants :

* Renforcement de la présence du personnel de proximité ;
* Formation spécifique et soutien au personnel de proximité
* Sur-entretien ;
* Gestion des déchets et encombrants/épaves ;
* Tranquillité résidentielle ;
* Concertation/sensibilisation des locataires ;
* Animation, lien social, vivre ensemble ;
* Petits travaux d’amélioration de la qualité de service.

La convention devra être adopté par la commune d’Auray, les organismes HLM ayant
du  patrimoine  en  quartier  prioritaire  de  la  politique  de  la  Ville,  la  communauté  de
communes AQTA et l’Etat, avant le 31 décembre 2024, sans quoi les organismes HLM
ne pourront pas percevoir leur abattement en 2025.

Le montant total concernant cette convention d’abattement pour Espacil habitat est de
13 294 € par an de 2025 à 2026. 
Le montant total concernant cette convention d’abattement pour Morbihan habitat est
d’environ 99 000 € par an de 2025 à 2026.

Pour information, L’État compense partiellement, à hauteur de 40%, la perte de rentrées
fiscales pour la commune.

Vu le code général des impôts, notamment son article 1388 bis,

Vu la circulaire du 31 août 2023 relative à l’élaboration des contrats de ville 2024-2030
dans les départements métropolitains,

Vu  le  décret  n°  2023-1314  du  28  décembre  2023  modifiant  la  liste  des  quartiers
prioritaires de la politique de la ville dans les départements métropolitains, 

Vu le contrat de Ville d’Auray signé le 12 septembre 2024. 

Vu l'avis de la commission « finances » le 14 novembre 2024,

Il est proposé aux membres du conseil municipal d’approuver la convention d’utilisation
de l’abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties et d’autoriser Madame le
Maire à la signer. 
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Vu l’avis  favorable à l’unanimité  de la  commission finances /  communication du 09
décembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- PREND CONNAISSANCE de la convention d’abattement de la Taxe foncière sur les
propriétés bâties

- AUTORISE Madame le Maire à signer la dite convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024



7- DF - ADMISSION EN NON-VALEUR ET CRÉANCES ÉTEINTES 2024_BUDGET 
VILLE

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Certaines  créances  demeurent  irrécouvrables  même  après  plusieurs  procédures  de
recouvrement intentées par le comptable public.

Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types :

1  - les admissions en non-valeur.  Ce sont des opérations d'apurement comptable de
créances anciennes considérées, à l'issue de diligences effectuées par le comptable en
charge de leur recouvrement, comme impossibles à recouvrer (montant inférieur à un seuil
de poursuites ou combinaison infructueuse d’actes). Il est précisé que l’admission en non-
valeur  n’exclut  nullement  un  recouvrement  ultérieur,  si  le  redevable  revenait  à  une
situation permettant le recouvrement.

2  - les créances éteintes. Les créances éteintes sont des créances qui restent valides
juridiquement en la forme et au fond,  mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision
juridique extérieure définitive, qui s’impose à la collectivité créancière et qui s’oppose à
toute action en recouvrement.
Ces créances sont donc annulées par décision de justice (clôture pour insuffisante d’actif,
règlement  judiciaire,  surendettement  et  décision  d’effacement  de  dette).  Pour  ces
créances  éteintes,  la  ville  et  la  trésorerie  ne  pourront  plus  intenter  d’action  de
recouvrement.  Elles  constituent  donc  une  charge  budgétaire  définitive  et  doivent  être
constatées par l’Assemblée.

Considérant les états des produits irrécouvrables dressés par le comptable public,

Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer ces créances ont été diligentées
par le Comptable publique dans les délais légaux,

Considérant la demande du comptable public d'admettre en non-valeur les titres émis sur
le budget principal de la Ville pour un montant de 4 509,75 € ;

Considérant la liste des créances éteintes transmise par le comptable public qui s’impose
à la collectivité pour un montant de 137,09 € ;

Considérant  la  disponibilité  des  crédits  prévus  au  Budget  Primitif  pour  permettre
l’acquittement de ces non valeurs au compte 6541 "Créances admises en non valeur" ; et
au compte 6542 « Créances éteintes ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article R. 1617-24 autorisant
le comptable public à demander l'admission en non-valeur des créances dont il a constaté
l'irrécouvrabilité ;



Vu  l’instruction  budgétaire  et  comptable  M57,  notamment  la  procédure  relative  aux
créances irrécouvrables ;

Il est proposé d’approuver les créances irrécouvrables constatées par le comptable pour
un montant de 4 509,75 € en admissions en non valeur, et de prendre acte des créances
éteintes selon les états des produits irrécouvrables dressés par le comptable public pour
un montant de 137,09 €.

Le détail des admissions en non valeur et des créances éteintes pour 2024 est joint en
annexe.

Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  de  la  commission  finances  /  communication  du  09
décembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- APPROUVE les créances irrécouvrables constatées par le comptable pour un montant
de 4 509,75 € en admissions en non valeur sur le Budget Ville ;

- PREND ACTE des créances éteintes selon les états des produits irrécouvrables dressés
par le comptable public pour un montant de 137,09 € sur le Budget Ville ;

-  AUTORISE  Madame  le Maire à signer tous les documents relatifs à l'exécution de la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

INTERVENTIONS :

Marc MAHE 
 
Je vois qu'il y a une occupation du domaine public pour une terrasse de 1400 € qui date
de 2022. Mais comment se fait-on que l'on arrive à cette situation-là ? Ce sont des gens
qui payent tous les combien ? Est-ce trimestriel ? Est-ce que c'est payé bien après et
qu'ils doivent leur dette bien après l'occupation du domaine public ? Cela semble être
un bistrot, un café ou un restaurant.  

Julien BASTIDE 
 
Je  ne  connais  pas  ce  cas  particulier.  Nous  vous  répondrons.  Je  prendrai  les
renseignements et je vous répondrai. C'est une tarification annuelle.  

Pierrick KERGOSIEN 
 
Cela ne peut pas être trimestriel ?  

Pierrick KERGOSIEN 
 
On pourrait, mais vous comprenez qu'émettre un titre annuel et 4 titres dans l'année,
multiplié par le nombre de terrasses plus les autres occupations du domaine public,
plus les autres tarifs  qui  sont  applicables dans la  collectivité,  ce  n'est  pas quelque
chose  qui  est  très  efficace  au  niveau  des  services.  Effectivement  rien  n'empêche,
même si vous émettez un titre annuel, que la société soit liquidée. Et effectivement on
la retrouve assez rapidement. Parce que là entre 2022 et 2024 il y a sûrement eu une
liquidation ou en tout cas pas la possibilité de recouvrer puisque vous savez qu'en
matière de finances publiques on a 4 ans pour recouvrer des sommes. Effectivement on
pourrait se dire que de façon trimestrielle ou mensuelle ça limiterait la casse sauf que
vous savez que le Trésor qui  recouvre cet argent sur du trimestriel  aurait  peut-être
attendu d'avoir les choses et on aurait peut-être accumulé plusieurs trimestres et on
serait aux mêmes sommes qu'annuellement. Ce que je voulais préciser, c'est que pour
ces admissions en non-valeurs et ces créances non recouvrables,  on délibère pour
dégager la responsabilité du Trésor et non pas celle de la collectivité puisqu'on délibère
pour dire que l'on confirme et que l'on constate que le Trésor a fait toute diligence pour
pouvoir  recouvrer  ces sommes.  Après les montants sont  quand même limités  et  je
pense que l'on peut se féliciter du travail qui se fait entre la ville et le Trésor public.  
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8- DF - DÉCISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET 2024 - BUDGET VILLE

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Il est rappelé que les décisions modificatives de budget, qui peuvent être votées tout au
long de l’année, permettent d’ajuster ponctuellement le budget initial.

Elles viennent donc modifier les autorisations budgétaires initiales, soit  pour intégrer
des  dépenses  ou  des  ressources  nouvelles,  soit  pour  redéployer  des  crédits
uniquement, soit pour supprimer des crédits antérieurement votés.

Le 13 novembre 2024, la ville a adopté la première décision modificative de budget (DM
n°1) afin d’alimenter les lignes budgétaires qui le nécessitent.

En fonction de l’avancée des travaux sur certains projets, comme celui du Complexe
sportif  la  Forêt,  et  afin  d’alimenter  certaines  opérations  pour  lesquels  des
redéploiements de crédits s’avèrent nécessaires, il est proposé d’adopter une seconde
modificative de budget.

Les  redéploiements  de  crédits  proposés  à  la  DM  n°2  concernent  la section
d’investissement uniquement et il n’y a pas d’ajout de crédits supplémentaires.
Le  total  des  dépenses  d’investissement,  après  la  DM  n°2,  est  toujours  de
11 560 458,56 .

SECTION D’  INVESTISSEMENT     :  

• En dépenses     : 

.  Rénovation-extension du complexe sportif la Forêt (Op. 13018) : + 370 000 €,
portant ainsi le total de l’opération à 3 136 093  € en 2024, correspondant à la prévision
de décaissement sur ce projet d’ici la fin de l’exercice selon le maître d’œuvre.
L’échéancier pluriannuel des crédits de paiement a été modifié en conséquence, afin
que le coût du projet reste le même, à savoir 6 615 877 M€ ttc.

.  Informatique (Op. 16012) : + 52 200 €. Il  s’agit  de crédits initialement prévus au
budget 2025 et qu’il a été décidé d’inscrire dès 2024 au regard de la disponibilité des
crédits sur l’exercice, afin d’engager et de réaliser les prestations dès la fin de l’année. Il
s’agit  de  l’achat  d’un  vidéo  projecteur  et  d’un  écran  projection  au  gymnase  de  la
Forêt (3K€) ; du changement de la  solution antivirale et de l’achat de 300 licences pour
2  ans (48  K€) ;  de  l’achat  de  matériel  pour  sécuriser  l'alimentation  électrique  des
switchs d’infrastructures  (1,2 K€).

. Actions culturelles (Op. 16019) : + 45 000 €. Il s’agit de l’acquisition d’une banque
d’accueil pour la salle de lecture du service archives et patrimoine (1K€) ; de l’achat de
matériel  pour  le  caisson  de  musique  (3K€) ;  de  l’achat  d’une  armoire  inox  pour  la
cuisine  Athéna  (3K€) ;  et  des  travaux  d’occultation  des  baies  et  d’éclairage  de  la
chapelle St Esprit (38K€).
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. Sport (Op. 16023) : + 40 000 € pour le remplacement d’une partie du revêtement du
sol de la salle Guingo au gymnase le Verger, car des infiltrations d’eau par le toit ont
endommagé le parquet sous le revêtement, formant des cloques par endroit, des deux
côtés de la salle (le parquet n’est pas rattrapable, le sol au-dessus se décolle).

.  Travaux et matériels divers (Op. 16031) :  + 9 100 €  pour l’acquisition de tables
rabattables à roulettes (14 tables à la salle Hélène Branche et 10 tables à la salle des
commissions : 9,1 K€).

Vu  les  dispositions  de  l'instruction  budgétaire  et  comptable  M57  applicable  aux
communes
et  aux  établissements  publics  communaux  et  intercommunaux  à  caractère
administratif ;

Vu la délibération du 7 février 2024 adoptant le Budget Primitif 2024 du Budget Ville.

Vu  la  délibération  du  13  novembre  2024  adoptant  la  décision  modificative  n°1  du
Budget Ville.

Vu l’avis favorable de la commission finances / communication du 09 décembre 2024,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (24 voix pour),

7 voix contre :
Monsieur MAHEO, Madame NAEL, Monsieur VERGNE, Madame QUILLAY, Monsieur 
MAHE, Monsieur KERLAU, Monsieur SAMSON
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2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- ADOPTE la Décision Modificative n°2 du budget Ville 2024 telle que proposée ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires se rapportant à
la décision modificative.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

INTERVENTIONS :

Claire MASSON 
 
C'est un choix de la majorité de se dire que le Fonds de Concours pour la récupération
de la TVA va diminuer normalement en 2025, et que 2024 ne devrait pas être touchée
par  cette  mesure.  Nous  avons  donc  décidé  de  décaisser  un  maximum  sur  les
investissements pour gagner en FCTVA puisque là on récupère 16,404 % de la TVA par
rapport au 20% que l'on paye. C'est le choix de décaisser vraiment jusqu'au dernier
moment de l'année, nous l'avons fait pour gagner sur le FCTVA. Je reprécise que ces
dépenses étaient prévues pour 2025. 
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9- DF - OUVERTURE DES CRÉDITS AVANT LE VOTE DU BUDGET 2025

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit des mesures permettant
d’exécuter un budget avant son adoption.

Ainsi, l’article L1612-1 du CGCT dispose que dans le cas où le budget d'une collectivité
territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il  s'applique,
l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de
mettre  en  recouvrement  les  recettes  et  d'engager,  de  liquider  et  de  mandater  les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget
de l'année précédente.

Il est également en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en
capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

• Pour les dépenses annuelles d’investissement :

Jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget
avant  cette  date,  l'exécutif  de  la  collectivité  territoriale  peut,  sur  autorisation  de
l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement,
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non
compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Une  décision  modificative  n°2  de  budget  ayant  été  adoptée  lors  du  conseil
municipal du 18 décembre 2024, il est proposé d’intégrer les redéploiements de
crédits votés lors de cette DM, dans le calcul des crédits qui seront ouverts pour
2025.

Il est ainsi proposé de procéder à l’ouverture des crédits  2025 dans la limite de 599
641  €  afin  de  pouvoir  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses  annuelles
d’investissement jusqu’au vote du Budget Primitif 2025.

La répartition par opération d’investissement est la suivante :
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• Pour les dépenses pluriannuelles d’investissement :

En  M57,  le  Président  de  l’exécutif  peut  liquider  et  mandater  les  dépenses
d’investissement  correspondant  aux  autorisations  ouvertes  au  cours  des  exercices
antérieurs,  dans la limite d’un montant de crédits de paiement par chapitre,  égal
au tiers des autorisations ouvertes au cours de l’exercice précédent (L.5217-10-9
du CGCT).

Il  est  ainsi  proposé  de  procéder  à  l’ouverture  des  crédits  2025  dans la  limite  de
2 054 490 € afin de pouvoir engager, liquider et mandater les dépenses pluriannuelles
d’investissement jusqu’au vote du Budget Primitif 2025.

La répartition par opération d’investissement est la suivante :

Vu l’avis  favorable à l’unanimité  de la  commission finances /  communication du 09
décembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- AUTORISE Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses annuelles
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice
précédent, tels que les éléments figurent dans le tableau inséré dans le corps de la
délibération.

-  AUTORISE  Madame  le  Maire  à  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
pluriannuelles d'investissement, dans la limite d’un montant de crédits de paiement par
chapitre, égal au tiers des autorisations ouvertes au cours de l’exercice précédent.
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INTERVENTIONS :

Marc MAHE 
 
J'ai eu l'impression en regardant mais c'est difficile de tout vérifier, qu'il  manquait la
DM2 dans certaines rubriques. Par exemple si je prends la partie "mobilité douce / piste
cyclable", le montant qui est utilisé ne prend pas en compte qu'il y a 300 000 € selon la
DM2. Cela ne se calcule plus sur la même base. Si vous pouviez regarder cela. Il y a
quelques points comme ça sur l'équipement multifonction, la Forêt notamment.  
 
Claire MASSON 
  
On rajoute c'est  25% dans tous les cas,  donc il  faut  qu'on rectifie  25% de l'année
passée. Nous allons revérifier.  
 
Marc MAHE 
 
Sur le total cela ne fait pas un écart gigantesque, ça fait 30 800 €.

Pierrick KERGOSIEN 
 
Nous  allons  vérifier  et  nous modifierons si  nécessaire  avant  l'envoi  au  contrôle  de
légalité et on considérera que c'est une erreur manifeste. 
On  a  refait  les  calculs  pour  l'ouverture  anticipée  de  crédit.  On  les  a  effectivement
actualisés  suite  à  la  Décision  Modification  N°2.  Globalement  que  ce  soit  pour  les
opérations gérées hors APCP et les opérations gérées en APCP, on passe de 2 623
310 € en ouverture anticipée dans le bordereau et on va passer à 2 654 131 € soit une
augmentation pour l'ouverture anticipée de 30 821 €. La direction des finances enverra
à tous les conseillers municipaux un mail explicatif et les tableaux qui correspondent.
Cette délibération va être corrigée avant son envoi en Préfecture.  
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10- DF - DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2025

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le  débat  d’orientation  budgétaire  (DOB)  est  une  étape essentielle  de  la  procédure
budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie
participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités
et les évolutions de la situation financière de la collectivité, préalablement au vote du
budget primitif.

Devant se tenir dans les deux mois précédant le vote du budget primitif, ce débat est
obligatoire dans les communes de plus de 3 500 habitants. Toute délibération sur le
budget qui n’a pas été précédé d’un tel débat est entachée d’illégalité.

L’article 107 de la Loi Notre complète les règles relatives au DOB, il doit désormais faire
l’objet d’un rapport (article L.2312-1 CGCT) et comporter les informations suivantes :

- Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions
prévisionnelles  des  dépenses  et  des  recettes  en  fonctionnement,  comme  en
investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution retenues pour
construire le projet de budget (concours financiers, fiscalité, subventions).
-  La  présentation  des  engagements  pluriannuels,  notamment  les  orientations
envisagées en matière d’investissement.
- Des informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de la dette.
-  Les objectifs d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement et  du besoin de
financement de la collectivité.
- Dans les communes de plus de 10 000 habitants, ce rapport comporte, en outre, les
informations relatives à la structure des effectifs, l’évolution des dépenses de personnel,
et
la durée effective du travail dans la commune.

Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations claires et lisibles, ce rapport
doit
être mis en ligne sur le site internet de la collectivité dans un délai d’un mois après son
adoption (Décret du 23 juin 2016)

Il  est  également transmis au Président  de la Communauté de Communes dans les
quinze jours qui suivent sa tenue (Décret du 24 juin 2016).

Le rapport d’orientations budgétaires n’a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit
néanmoins faire l’objet d’une délibération (sans vote) afin que le représentant de l’Etat
puisse s’assurer du respect de la loi.

La  commission finances /  communication du 09 décembre 2024 a pris acte de ces
éléments,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),
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2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  PREND ACTE  des informations présentées et de la tenue du débat d’orientations
budgétaires 2025.
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INTERVENTIONS :

Françoise NAEL 
 



Vous ne serez pas étonnés si je vous dis ce soir que nous ne sommes pas en total accord
avec vos orientations politiques. Nous ne reviendrons pas en détail sur les chiffres, nous
saluons  les  efforts  faits  par  chacun  des  services  pour  contenir  les  dépenses  de
fonctionnement. Vos orientations sont pour nous incohérentes et désorganisées. Sur la
sécurité alimentaire, depuis l'acquisition de la ferme il y a plus de 3 ans, nos enfants sont
toujours servis par la cuisine centrale de Lorient. Depuis votre élection, la cuisine centrale
prévue à Auray est toujours sous terre, avec un recours contentieux que vous comptez
contourner  sans  attendre  la  décision  du  Tribunal.  Des  embauches  par  contre  bien
présentes : un maraîcher sans culture, un cuisinier sans cuisine, 7 postes pour la cuisine
centrale inexistante, mais qui viennent gonfler les dépenses de fonctionnement. Pour ce
qui  concerne  le  partage  équitable  de  l'espace  public  et  de  la  sécurité  routière,  les
aménagements sur l’avenue De Gaulle n'ont en rien réduit la vitesse. Cette rue est encore
plus accidentogène qu'avant avec les priorités à droite. L'accompagnement des enfants et
des jeunes vers la citoyenneté active : en supprimant le Conseil Municipal des Enfants
pour un Conseil Citoyen des Enfants. Nous ne validons pas. Nous devons apprendre aux
enfants ce qu'est l'engagement,  le droit  de vote, les responsabiliser par rapport  à leur
devoir de citoyen. Sur votre politique sportive, quid de la pérennisation des emplacements
de la boxe et du PLA, structures que vous avez louées et que vous envisagez d'acheter ?
Quel bon calcul. Il serait d'ailleurs intéressant d'en connaître le coût de fonctionnement,
notamment  pour  les  fluides.  Votre  projet  Bel  Air  est  un  projet  surdimensionné  de  13
millions  d'euros,  projet  déraisonnable et  infinançable à notre sens.  Et  vous lancez ce
projet en fin de mandat. Ça n'est pas responsable. Auray commune des solidarités : vous
parlez  des  poursuites  des  dispositifs  d'aller  vers  en  partenariat  avec  des  acteurs  du
territoire que nous validons. Cependant je profite de ce sujet pour évoquer la situation
d'une personne ou plusieurs peut-être qui vit sous le porche de l'ancienne entrée de la
chapelle de Saint Esprit. Je me permets d'en parler ce soir car je vous ai fait deux mails
qui sont restés sans réponse. Etes-vous allé vers ces personnes ? D'une part, on ne peut
pas tolérer  qu'un bâtiment  public  soit  squatté  et  d'autre part,  on doit  s'inquiéter  de la
situation de ces personnes qui vivent dans un bâtiment public non adapté à leur situation.
Sur la tranquillité publique, vous avez remplacé le dispositif "Voisin vigilant" en 2021 par
des permanences de proximité qui ont été éphémères et qui n'existent plus à priori. Vous
programmez un redéploiement des caméras de vidéoprotection. On espère que cela va
enfin se concrétiser puisque ça fait quelques années que vous en parlez sans rien faire.
On s'inquiète. Une ville attractive et vivante : une seule ligne, un seul petit paragraphe
dans votre ROB. Cela montre l'intérêt réellement porté par la majorité pour la vitalité et
l'attractivité de la Ville. Je ne reviens pas sur vos choix de circulation, sur vos choix de
réduire l'entretien des voiries, le balayage dans la Ville qui est en contradiction avec vos
propos sur l'attractivité. Il y aurait encore beaucoup à dire. Vous avez présenté au dernier
Conseil Municipal une analyse rétrospective 2023 correcte, mais en fait, Madame le Maire,
Mesdames et Messieurs les Adjoints et Conseillers Municipaux, c'est un chèque en blanc
que vous signez pour les années à venir. Nous pensons que vous gaspillez l'argent du
contribuable avec des projets que nous ne soutenons pas et qu'une grande partie des
alréens ne soutiennent pas. Il serait peut-être bien de redescendre de l'idéologie au terrain
alréen.  
 
Benoît GUYOT 
 



Il est clair que ce budget est comme vous l'avez dit le dernier gros budget et d'ailleurs ça
se  voit.  Quand  on  pense  qu'en  2021  le  budget  était  de  3  millions  d'euros  en
investissement et qu'on arrive à 11,5 millions d'euros, on se rend bien compte qu'on se
rapproche des élections et qu'évidemment il est l'heure de penser aux gens qui ont voté
pour vous et de mettre en place tous les projets qui étaient quand même assez nombreux.
Évidemment ce budget, si vous le faites à fond, on va avoir un petit problème au niveau de
la CAF nette puisqu'on va se retrouver avec une CAF nette de 541 000 €, ce qui est
vraisemblablement la pire des CAF nette depuis longtemps ou en tous cas avant 2020,
c'est  absolument  certain.  C'est  quand  même  inquiétant  pour  la  prochaine  équipe.  Si
jamais vous le faites maintenant, on peut se dire que vous n'irez pas au bout de tous les
projets  et  que forcément  cette  capacité  d'autofinancement  va  remonter  comme elle  a
remonté cette année par exemple. Nous sommes plutôt inquiets sur 2025 et 2026, c'est à
dire clairement pour la prochaine équipe. Peut-être que ce sera la vôtre ou peut-être que
ce sera une autre équipe, peu importe c'est la Ville d'Auray qui compte. Ce n'est pas ce
que je pense moi ou quelqu'un d'autre. Est-ce que cette Ville va pouvoir faire face à aux
défis qui sont quand même très nombreux ? Vous avez nommé certains de vos projets qui
sont  réellement intéressants.  Je pense à  Athéna notamment puisqu'il  faut  absolument
qu’Athéna soit remise en place. Évidemment, c'est un projet qui va avoir un coût énorme.
Le projet du Bel Air ne figure pas dans ce Débat d'Orientations Budgétaires que nous
avons aujourd'hui. Mais par contre, c'est un peu regrettable que l'adjoint aux sports se livre
dans les journaux et sort des chiffres qui font très peur. Entre les 12/13 millions d'euros
d'Athéna et les 12/13 millions d'euros du projet du Bel Air, je ne sais pas comment on va
faire. Moi personnellement je n'ai pas d'idée. Et puis pour l'instant, on va se dire qu'on a
une situation qui est plutôt correcte grâce aux ventes de biens de la Ville et grâce aussi à
l'augmentation des impôts. Il est clair que l'année prochaine vous n'allez pas augmenter
les impôts, ce serait se tirer une balle dans le pied. Et puis il ne reste peut-être plus tant
que ça de biens à vendre. Ça aussi on ne pourra plus faire. J'ai une question au sujet du
parc urbain. Il me semble qu'on parlait d'un parc avec bien sûr le Skatepark qui est fini et
qui est une réussite. Mais j'avais compris lors d'une présentation en 2021 ou 2022 qu'il y
avait le projet d'avoir une conciergerie notamment et qu'il y avait un projet qui était quand
même beaucoup plus large. J'ai l'impression, en relisant le budget, que tout ce projet qui a
été étudié et qui nous a été présenté en long et en large, a été mis de côté, mais c'est
peut-être  une  erreur.  Monsieur  Kergosien  vous  avez  parlé  de  la  tranquillité  publique.
Quand on voit qu'il y a une augmentation de 30% de dommages aux biens, ça fait un peu
peur. Et c'est vrai que dans mon quartier également, nous en sommes tous pratiquement
témoins. Des problèmes de deals, de drogue, ça fait peur pour une ville comme Auray qui
est une ville que l'on pourrait considérer comme une ville raisonnable en taille, avec quand
même une capacité de bien vivre. Je doute que vous en soyez responsable, on est bien
d'accord, je ne vous accuse pas d'être responsable de ce qui se passe mais néanmoins il
faut rester les yeux ouverts et ne pas se dire que tout marche bien. Il y a quand même des
petites choses qui ne vont pas bien. Concernant la ferme, vous savez bien que notre liste
n'est  pas forcément  très  optimiste  là-dessus.  Nous aimerions bien  savoir  combien de
tonnes ou de kilos on a fait parce qu'à un moment donné il va falloir nourrir les enfants et
les personnes qui vont dépendre de cette ferme. Or j'ai la vague impression, mais peut-
être que là encore je n'ai pas toutes les informations, que la ferme ne produit pas grand-
chose. Concernant la voirie, cela reste quand même un sacré problème. Je passe sur
l'avenue Kerroux tous les jours, et je me dis que l'on va avoir une super salle de tennis et
une rue complètement défoncée pour y aller. Toutes ces choses qui sont quand même
importantes pour les alréens nous posent question et surtout pour l'avenir, en sachant que
de toute façon, tout ne sera pas réglé en une année et qu'il en faudra beaucoup plus.  



Marc MAHE 
 
Je  vais  forcément  reprendre  un  certain  nombre  des  points  qui  ont  été  évoqués
précédemment. Vous ne serez pas étonnés que nous voterons contre ces orientations
budgétaires parce que nous estimons qu'elles sont trop marquées idéologiquement. Il y a
effectivement cet achat de ferme municipale pour 461 000 € et qui ne pourra pas de toute
manière  produire  une  grande  diversité  de  produits.  Donc  il  faudra  bien  faire  appel  à
d'autres  producteurs  bio.  Il  y  a  des  producteurs  bio  dans  le  Morbihan,  il  y  en  a  en
Bretagne. Ils s'échinent à essayer de faire du bio. Pourquoi ne pas faire appel à eux tout
simplement ? Ce n'est quand même probablement pas dans l'ADN d'une commune d'aller
chercher à faire de l'agriculture. Il y a des agriculteurs qui maîtrisent bien les choses et qui
font bien leur travail. S'ajoute la cuisine municipale ou centrale, pour 2,650 millions d'euros
plus les frais de fonctionnement qui vont être quand même assez considérables. C'est
compliqué à gérer, j'en sais quelque chose car j'ai travaillé pour la restauration collective et
je  connais  bien  le  problème  des  cuisines  centrales.  C'est  compliqué,  la  gestion  est
compliquée, pour maîtriser cela il faut du volume, il faudrait des gens très compétents.
Mais aujourd'hui ces repas sont déjà livrés par une cuisine centrale, celle de Lanester.
Pourquoi  aller  se  lancer  et  engendrer  des  dépenses  aussi  importantes  ?  C'est  une
question qui peut effectivement être posée. Il y a des spécialistes de la cuisine centrale, si
c'est cela qui est nécessaire. Il y a des entreprises pour cela. Il est écrit en page 6 que
pour la prochaine équipe municipale, quelle qu’elle soit, il y aura une situation assez saine,
notamment au niveau des capacités d'autofinancement. Ces capacités d'autofinancement
en 2025 : 543 000 €, en 2026 : 246 000 € mais en 2027 53 900 €. On ne peut pas dire dès
lors qu'une situation financière saine sera remise à la prochaine équipe municipale.  
 
Julien BASTIDE 
  
On  peut  être  juste  réagir  là-dessus parce  qu'après  je  laisserai  réagir  les  autres.  Ces
prévisions de CAF Net sont basées sur 100% d'exécution en fonctionnement et 100%
d'exécution en investissement. Par exemple sur le budget de ressources humaines, on est
obligé de provisionner tous les postes, y compris ceux qui sont non pourvus. Ce qui fait
qu’on n’exécute jamais complètement ce budget qui est le plus important. 
 
Marc MAHE 
 
Mais il y a bien une dégringolade de cette CAF nette année après année ? Vous avez dit
que c'est ce qu'il y a de plus important. On voit qu'en 2027 il reste 54 000 €. 

Julien BASTIDE 
 



On minimise les recettes et on maximise les charges. C'est pour ça qu'on a des prévisions
qui  ne  sont  effectivement  pas  mirobolantes.  On  préfère  ne  pas  avoir  de  mauvaises
surprises. Par transparence on affiche ces chiffres et on les assume complètement, mais
simplement parce qu'on a une gestion financière "pessimiste". Voilà ce qui nous permet
finalement de n'avoir que des bonnes surprises.

Marc MAHE 
 
Alors à ce moment-là ne dites pas que vous allez laisser une situation financière saine.  

Julien BASTIDE 
 
Je le pense sincèrement et c'est notre engagement. Quel intérêt on aurait finalement à
scier la branche sur laquelle on est assis ? Ça n'a pas de sens.  
 
Claire MASSON 
 



Concernant le temps de réalisation pour construire une cuisine, quand on part d'un dossier
de zéro cela prend du temps. C'est vrai pour tous les dossiers et c'est pour ça qu'en 2021
on avait très peu d'investissement en cours de réalisation car il faut un temps pour trouver
une équipe, pour faire la programmation. On cherche déjà un programmiste, ensuite on
travaille avec une équipe de construction. On choisit l'architecte et l'équipe qui va dessiner
et travailler sur le projet avec des économes de flux, etc...  Vous savez que déjà tout ce
travail-là : le dépôt du permis de construire, la validation du permis de construire, le délai
de recours, le lancement du dossier de consultation des entreprises pour les marchés
publics, la consultation, le choix dans les marchés publics, prend environ 1 an et demi. On
sait très bien que la première année de mandat, voir les 2 premières années, on a très
peu d'investissements, surtout pour une équipe qui arrive et qui n'était pas présente avant.
Donc effectivement on est en plein moment de réalisation de tous nos dossiers. Nous
avons  lancé  énormément  de  dossiers  en  2020  et  2021  avec  énormément  de  choix
d'architectes mais nous avons aussi lancé le Centre Social avec des bureaux d'études qui
ont travaillé sur le centre social. On a travaillé sur les violences sexistes et sexuelles avec
un contrat de lutte contre les violences sexistes. Tout ça s'est fait en parallèle. Nous avons
lancé  énormément  de  dossiers.  Effectivement,  en  2020  et  2021,  avec  en  plus  les
problèmes  de  COVID  que  l'on  a  assumés,  on  avait  peu  d'investissements  et  les
investissements se sont accumulés sur la fin du mandat. Mais naturellement, parce qu'une
équipe qui arrive a un temps de programmation et de lancement des dossiers qui est
normal.  Nous avons fini  les Halles qui  étaient  du projet  précédent.  Nous avons repris
entièrement  la  Forêt  qui  va  être  fini  l'année  prochaine.  Nous  avons  travaillé  sur  des
choses  qui  étaient  imprévues  comme  le  clocher  de  Saint  Gildas,  le  pont  Anne  de
Bretagne, qui aurait pu être prévu par les municipalités précédentes. Les dégradations du
pont  étaient  bien visibles sur  les 6 dernières années,  peut-être  moins sur  les années
précédentes. Les tennis ont brûlé également. Concernant les charges de personnel, vous
nous dites que l'on a beaucoup embauché. Ce n'est absolument pas le cas. Nous avons
diminué de 5 Équivalents Temps Plein entre 2023 et 2024. Je ne sais pas si vous avez
bien lu notre bilan mais 5 Équivalents Temps Plein en moins alors qu'on a embauché le
maraîcher et qu'on a embauché le cuisinier mais pas le reste des équipes. On n'a pas
embauché toute l'équipe de cuisine puisqu'elle n'est pas construite. Le cuisinier suit  la
construction et vient en renfort sur les autres cuisines. Concernant la production de la
ferme, on ne claque pas des doigts pour que cela produise et donc on a pris du temps
comme on n'a pas la cuisine. Produire plus tôt aurait été ridicule puisque la cuisine n'était
pas prête. Là, on va faire coïncider la production de la ferme avec la fin de construction de
la  cuisine,  ce  qui  était  notre  objectif  et  ce  qui  semble  quand  même  plutôt  malin.
Concernant l'avenue de Gaulle, nous avons fait  des contrôles sur l'avenue depuis que
nous avons fait les aménagements et il n'y a plus de dépassement de vitesse.  
 
Pierre LE SCOUARNEC 
 
Cela a fait  l'objet  d'un test rue Charles de Blois et même entre vous vous n'étiez pas
d'accord sur cette question des priorités à droite qui semble-t-il apporte plus de sécurité. Il
y a dans ce qu'a dit Claire Masson je pense, la phase de concertation qui précède et qui
peut parfois être un temps nécessaire pour bien réussir les projets.  
 
Pierrick KERGOSIEN 
 



Je  voulais  répondre  à  Monsieur  Mahé  Vous  êtes  apparemment  spécialiste  de  la
restauration, moi ce sont les finances. Vous devez savoir qu'en matière de finances, en
matière de prospective, Julien Bastide l'a bien dit tout à l'heure, on minimise les recettes et
on maximise les dépenses. Les prospectives ce sont des hypothèses de travail et je ne
connais pas de prospectives qui, au bout de 4 ou 5 ans ne vont pas dans une impasse ou
dans des difficultés budgétaires. Avec ces hypothèses-là, bien entendu, on reprend les
trajectoires, bien entendu, on refait les choses. Je voulais juste vous dire aussi une chose.
Vous parliez tout à l'heure Monsieur Guyot d’augmentation des impôts. L'augmentation
des  impôts  nous  a  permis  de  faire  face  à  l'augmentation  du  coût  de  l'énergie  et  à
l'augmentation  des charges de personnel  qui  nous ont  été  imposées par  l'État.  On a
essayé de gérer au mieux avec cette augmentation d'impôts et je crois même que cela n'a
pas  couvert  les  dépenses  supplémentaires  liées  à  l'augmentation  de  l'énergie  et  aux
charges de personnel.  

Julien BASTIDE 
 
Cela n'a pas couvert toutes ces dépenses et l'augmentation de la CNRACL correspond à
200 000 € par an. Nous avons perçu 600 000 € grâce à la hausse d'impôts et on va avoir
pendant 3 ans 200 000 € par an. L'augmentation de la CNRACL mange pour ainsi dire
l'augmentation des impôts.  
 
Pierrick KERGOSIEN 
 
Concernant la question de Madame Naël pour la personne sous le porche de la chapelle
du Saint Esprit, je viens de vous renvoyer le message, on va regarder ce qui s'est passé
mais c'est une situation individuelle que je ne souhaite pas forcément évoquer en Conseil
Municipal. Je peux vous dire en tout cas que c'est une situation qui a été vue et qui est
sous le scope de la Police Municipale et  du CCAS et que la personne est suivie.  On
essaye  effectivement  de  solutionner  cette  problématique  qui  n'est  pas  simple.  Sur
l'augmentation de 30% des dommages faits au bien que vous avez pu souligner Monsieur
Guyot, il faut quand même voir que suite au COVID et l'année d'après suivant le COVID, il
y  a  effectivement  eu  une  baisse  importante  des  dommages  aux  biens.  Ce  qui  peut
expliquer que l'on a une hausse importante quand on compare les choses par rapport à
cette période et par rapport à ce qu'on constate actuellement. Je voulais juste vous dire
qu'on a les yeux ouverts Monsieur Guyot, Nous n'avons pas les yeux fermés. Je vous
rappelle qu'il y a très peu de temps, nous étions avec Monsieur le Préfet et la substitut du
procureur au niveau du Ballon pour un contrôle justement sur le trafic de drogue. On y
était avec la Police Municipale et on prend très à cœur ce sujet. Effectivement on constate
et  pas  que  sur  Auray,  c'est  Monsieur  le  Préfet  qui  nous  le  signalait,  qu'il  y  a  un
changement au niveau du trafic de drogue. Nous ne sommes plus sur des points de deal,
on est sur du drive avec des réseaux sociaux où on se donne rendez-vous. On constate
aussi des gens qui viennent la journée à Auray via le TGV pour écouler leurs stocks. On
est vraiment sur des nouvelles modalités de vente de drogue, il faut qu'on s'y adapte et
qu'on  y  travaille  effectivement.  Auray  n'est  pas épargnée mais  ce  n'est  pas non plus
Chicago. Nous voyons partout ce type de trafic de drogue qui se fait, que ce soit à la
campagne, en ville ou dans des villes moyennes comme nous.  

Pierre LE SCOUARNEC 



Concernant les verbalisations, nous avions fait équiper la Police Municipale en début de
mandat de jumelles très efficaces. Nous les avons utilisées pour l'avenue du général De
Gaulle. Nous sommes passés à 30 km/h, il y a eu plusieurs campagnes de verbalisation et
il n'y a eu aucune infraction. C'est une information importante pour les alréens ou les non
alréens d'ailleurs qui  passent par  l'avenue car il  y  a aussi  un véhicule banalisé de la
Gendarmerie  qui  fait  des  contrôles  fréquents.  C'est  pourquoi  nous  avons  mis  des
panneaux qui rappellent ces contrôles de vitesse et qui n'objective pas votre remarque sur
la vitesse puisque depuis la limitation à 30 km/h il n'y a pas eu de voiture verbalisée dans
les différentes campagnes.  
 
Françoise NAEL 
 
En effet il y a les contrôles mais il y a aussi l'usage. Vous parliez tout à l'heure de la rue
Charles de Bois et pour nous ce n'est pas du tout la même chose. Sur l'avenue du général
De Gaulle, il y a beaucoup plus de croisements. Ils sont très dangereux parce que les
gens ne respectent pas les priorités. Ils roulent peut-être à 30 km/h sur certaines portions
mais pour y passer plusieurs fois par jour je peux vous assurer que le croisement entre la
rue du Moulin, l'avenue du général De Gaulle et la rue Redien c'est le bazar. Je ne parlais
pas forcément de vitesse ni de contrôle.  
 
Pierre LE SCOUARNEC 
 
J'entends bien la remarque. Je réagissais sur la vitesse, nous n'allons pas faire la soirée
sur  l'avenue  De  Gaulle,  mais  globalement  et  d'après  les  contrôles  qui  objectivent  la
situation, c'est une réussite en termes de baisse de la vitesse. Je rappelle que c'était aussi
l'occasion  de  s'adapter  aux  nouveaux  usages  et  notamment  aux  nombreux  vélos  qui
passent par là.  

Françoise NAEL 
 
Et qui ne respectent pas les priorités à droite.  

Pierrick KERGOSIEN 
 



Je voulais juste finir sur la sécurité et sur la vidéoprotection. Des caméras ont été mises.
Leur positionnement se réinterroge à chaque fois. Nous pensons avec la gendarmerie qu'il
y a un point qui n'est pas couvert par la vidéoprotection. Il s'agit du quartier du Ballon.
Pourquoi n'avons-nous rien changé au niveau de la vidéoprotection et du redéploiement ?
Parce que le Ballon va faire l'objet de travaux et c'est l'occasion de passer des fourreaux
pour pouvoir installer la vidéoprotection. Effectivement, vous pouvez vous dire que rien n'a
été fait sur le redéploiement de la vidéoprotection. Sauf que nous attendions ces travaux
pour  pouvoir  y  mettre  des  caméras  de  vidéoprotection  avec  une  efficacité  assez
importante puisque c'est quand même un point de passage très important. On pourrait
même s'interroger sur le fait  qu'il  n'y en ait  pas eu avant,  sûrement pour des raisons
techniques comme actuellement. Monsieur Mahé, concernant la restauration, vous nous
dites que c'est compliqué. Donc comme c'est compliqué on ne fait pas c'est ça ? C'est ça
ce que vous proposez Monsieur Mahé?   

Marc MAHE 
 
Il y a des entreprises qui ont une expérience considérable, ce ne sont pas n'importe quel
architecte, ce ne sont pas n'importe quel concepteur qui sont capables de faire ça.  

Pierrick KERGOSIEN 
  
Vous pensez donc qu'il n'y a pas de professionnels de la restauration dans les collectivités
Monsieur Mahé?  

Marc MAHE 
  
Ce que je vous dis c'est que ça ne serait pas à une municipalité de faire cela en gestion
directe. 

Pierrick KERGOSIEN 
 
Vous reverrez tous les collectivités qui ont des cuisines en régie. 
 
Marc MAHE 
 
Mais ce sont de très grandes collectivités.  
 
Claire MASSON 
 
Pluvigner en a une, Pontivy également.  

Myriam DEVINGT 
  



Vous êtes arrivé en cours de mandat, Monsieur Mahé. Mais on a effectivement pris un
architecte cuisiniste qui a fait de nombreuses cuisines en France et en région Ouest, des
cuisines centrales, des cuisines municipales, des cuisines centrales de grande et de petite
envergure  ainsi  que des restaurants  scolaires.  On a pris  quelqu'un  qui  est  spécialisé
justement avec un bureau d'étude et un cuisiniste spécialisé. Nous n’allons pas construire
cette cuisine nous même avec nos petites mains. Ne vous inquiétez pas, on a pris ce
travail à cœur. C'est un projet politique que l'on porte depuis le début et on y tient. On a
fait en sorte de le construire proprement avec un architecte spécialisé qui a des garanties
et  qui  est  reconnu  dans  son  domaine.  Ne  vous  inquiétez  pas  pour  ça.  Vous  avez
également  abordé  le  fait  de  s'approvisionner  en  local  avec  les  agriculteurs  bio  du
Morbihan et  de Bretagne.  Évidemment,  il  y  a  des agriculteurs bio  en Morbihan et  en
Bretagne. Malheureusement, ils n’ont pas la capacité de fournir les collectivités, donc le
volume n'est pas suffisant. En revanche, cela ne veut pas dire que la ferme produira tout.
L'objectif est de tendre vers du 100% bio dans notre restauration et de tendre vers un
approvisionnement au maximum par notre ferme. Bien sûr, nous ne ferons ni la viande, ni
les produits laitiers, ni le poisson. On ne fera bien évidemment pas tous les fruits ni tous
les  légumes.  L'objectif  est  de  pouvoir  faire  le  maximum  et  de  continuer
l'approvisionnement en local et en bio évidemment. L'objectif est de pouvoir travailler de
concert  avec  les  producteurs  du  secteur  pour  justement  pouvoir  garantir  cet
approvisionnement  local.  L'objectif  est  de  pouvoir  travailler  dans  la  résilience  et  de
pouvoir,  en cas de nouvelle crise, être certain qu'on pourra assurer un minimum cette
alimentation locale. Madame Naël vous avez parlé du recrutement d’un maraîcher sans
culture. Certes, il n'y pas encore de culture, quoi que nous ayons déjà fait des lentilles et
un peu de courgettes. Néanmoins le maraîcher est arrivé récemment. L'objectif était qu'il
puisse préparer justement ce plan de culture et mettre la ferme en l'état  pour pouvoir
lancer les cultures au printemps. Je rappelle que l'objectif,  même si  c'est  de fournir  à
terme la cuisine centrale, c'est également et surtout de pouvoir fournir les cuisines du
Bocéno et du multi  accueil dont les volumes sont moindres. Il  pourra déjà commencer
avec les premières cultures à fournir ces cuisines. Concernant le cuisinier, nous l'avons
recruté mais on a surtout recruté un responsable de cuisine, c'est un profil double. Il est à
la  fois  cuisinier  mais  il  aura  aussi  une  fonction  administrative,  ce  sera  le  chef  de  la
structure. Son rôle c'est la préfiguration de la structure. En fait, il faut que cette personne
soit là bien longtemps en amont, avant la sortie de la cuisine, parce qu'il faut préparer ce
qu'on appelle le plan de maîtrise sanitaire, les plans d'approvisionnement, travailler avec
le cuisiniste pour les équipements en interne, etc... Ce sont des choses qui se font en
amont de la sortie  de terre de la  cuisine et  ensuite  il  pourra évidemment chapeauter
l'équipe de cuisine. Concernant l'évolution du Conseil Municipal des Enfants effectivement
nous changeons complètement de braquet sur ce dispositif. Il faut savoir que c'est une
évolution qui se base sur les propositions de l'ancien CME. Nous les avons interrogés, sur
leur vison de cette instance, ce qu'ils appréciaient et ce qu'ils n'appréciaient pas. Ce qui
est ressorti c'est qu'un mandat de 2 ans c'est beaucoup trop long pour eux. Ce qui est
ressorti, c'est que finalement lors des élections on vote pour les copains, et pas forcément
pour les gens qui  ont  les meilleures idées.  Certains enfants se sentent  empêchés de
participer à ce vote parce qu'ils ont peur du résultat du vote. L'objectif  de ce nouveau
dispositif est de permettre aux enfants de proposer des projets. On va ensuite évaluer s'ils
sont  viables  évidemment,  puis  ils  voteront  sur  ces  projets.  Ce  sont  des  projets  qui
émanent directement des enfants. Ensuite les enfants pourront se mobiliser sur la base du
volontariat, par projet sur quelques mercredis plutôt que sur un mandat de 2 ans, ça sera
sur  un  engagement  de  quelques  semaines  sur  un  projet  qu'ils  auront  choisi.  Cela
permettra  d'une  part  de  faire  tourner  beaucoup  plus  d'enfants  sur  le  dispositif  avec
plusieurs  projets  qui  pourront  être  consécutifs  dans  l'année.  D'autant  plus  d'enfants
pourront participer. On évite également ce biais de la popularité qui était lié au vote. Le



projet vient vraiment des enfants. Vous parliez également de l'aspect citoyenneté. Il faut
savoir  que les formes d'engagement des enfants sont vraiment différentes des formes
d'engagement  des  adultes.  Effectivement,  pour  nous  les  choses  sont  assez  cadrées,
formalisées. On l'a vu avec le diagnostic jeunesse, les formes d'engagement sont très
différentes et chez les enfants c'est pareil. J'ai pu me rendre début décembre au congrès
de  l'ANDEV  à  Montpellier.  C'est  un  congrès  de  techniciens  de  l'éducation  dans  les
collectivités territoriales. Nous avons pu aborder la participation des enfants et des jeunes,
c'était vraiment typiquement ce sujet. On se rend compte qu'il y a autant de dispositifs
quasiment que de communes, beaucoup d'instances classiques de Conseil Municipal des
Enfants,  mais  aussi  beaucoup  de  formes  différentes  pour  permettre  aux  enfants  de
s'investir  comme eux le souhaitent. Ce n'est pas forcément une instance qui mime un
Conseil  Municipal.  Au contraire,  parfois cela peut être une plateforme d'expression, ça
peut être des murs d'expression dans les écoles, ça peut être une instance ouverte avec
les enfants, les jeunes et les adultes. Cela peut vraiment prendre des formes différentes et
variées. J'essaierai de vous faire un rapport sur tout ce que j'ai pu voir sur ce congrès,
c'était très intéressant. Ce que l'on constate et ce qui ressortait des besoins des enfants et
ce qu'on constate et qui passe aussi par nos valeurs, c'est à dire ouvrir au maximum la
participation des enfants et leur donner ce pouvoir d'agir, c'était de sortir de cette instance
qui  mimait  un  Conseil  Municipal  d'adultes.  En  revanche  l'aspect  citoyenneté  qui  était
importante pour les enfants et pour les animateurs qui encadrent le CME a été conservé.
Nous allons intégrer des sorties citoyenneté sur les temps du centre de loisirs le mercredi,
avec des sorties potentiellement pour voir le la caserne des pompiers, la fourrière de la
SPA et la Police Municipale. Tous ces aspects citoyenneté plus classiques seront tout de
même conservés dans le projet.  
 
Françoise NAEL 
   
Vous disiez que souhaitiez que les enfants décident de leurs projets mais dans le CME les
enfants étaient acteurs de leur projet, ce n'était pas décidé par les adultes.  
 
Myriam DEVINGT 
 
Non évidemment, sauf que pour le CME on votait pour des enfants qui ensuite pouvaient
travailler sur des projets. Là on vote pour un projet et ensuite les enfants se rapprocheront
d'un projet. 
 
Françoise NAEL 
 
Vous ne votez pas pour un collectif qui décidera. Le projet sera proposé par qui je ne
comprends pas bien ? Vous nous expliquerez en commission ?   
 
Myriam DEVINGT 
 



Oui c'est exactement ça, on ne vote pas pour un collectif, on vote pour un projet. Les
enfants voteront sur les projets proposés dans les écoles. On refera un point en janvier si
vous le souhaitez.  
 
Bertrand VERGNE 
 
Je voudrais revenir sur la ferme. Nous ne sommes pas d'accord sur le fait qu'on ne produit
pas assez de bio. Alors le sujet du bio pour nous, c'est une évidence. La question de la
transition, de l'agroécologie est une évidence, il faut rentrer dans ce schéma. Par contre
pour nous le projet de la ferme est un projet stalinien. C'est à dire qu'on achète une ferme,
on met un Équivalent Temps Plein et on fait travailler des bénévoles et des associations
pour produire. On voit un beau rêve, un rêve de 28 tonnes de fruits et légumes par an. Au
final on ne produit pas parce que nous n’avons pas de cantine, ça c'est le premier point.
Ensuite on produit quoi ? On produit 900 kg de bio lentilles ou de bio plastique plutôt. C'est
un fait. Un chiffre m'interpelle. Un éleveur se suicide tous les 2 jours, on a une femme qui
meurt sous les coups de son mari tous les 3 jours, mais on a un éleveur qui se suicide
tous les 2 jours. Parce qu'il ne peut pas se nourrir. Le problème c’est que le bio coûte cher
et l'enjeu n'est pas de produire du bio mais de rémunérer les éleveurs au juste prix. Dans
10 ans 60% des agriculteurs bio vont partir  parce qu'ils n'arrivent pas à se nourrir,  ils
n'arrivent pas à vendre leur production. 50% des éleveurs bretons partent aussi car on a
plus d'agriculture en Bretagne. C'est un sujet qui est très important et qui a été souligné
par la région Bretagne. Et nous avec 1 ETP pour 4,5 hectares, nous allons concurrencer
nos éleveurs avec de l'argent public. Ce que l’on souhaite c'est soutenir l'agriculture, les
maraîchers  du  privé,  pour  leur  permettre  de  vivre  et  de  faire  une  vraie  politique  de
production bio sur notre territoire et non pas utiliser l'argent public pour les concurrencer.   

Jean-François GUILLEMET 
  
Je prends juste la parole car je pense que le maire de Vannes n'est pas sur des projets
staliniens. Vannes a une ferme municipale qui nourrit les crèches. Ce n'est pas une ferme
éducative, c'est une ferme qui a une production pour les crèches municipales de Vannes.
Vu que ce sont des projets staliniens, j'apprends que le maire de Vannes porte des projets
staliniens et j'en suis ravi. Je voulais juste mettre un peu d'objectivité dans les propos qui
ont été dits sur Athéna, le projet à 12/13 millions d'euros comme vous l'avez cité. En fait
c'est un projet à 1,7 millions d'euros HT qui a été signé avec des options derrière. Je
reviens  sur  cette  petite  musique  qui  dit  que  l'on  a  foutu  en  l'air  la  prochaine  équipe
municipale parce que on a ruiné la ville, que tout est déjà signé et qu'ils ne pourront plus
rien faire. En fait il y a que 1,7 millions d'euros HT qui a été signé et les autres feront ce
qu'ils  veulent.  La  liste  de  Monsieur  Mahé  et  de  Monsieur  Rochelle  dans  le  bulletin
municipal nous disent que c'est complètement inutile de faire un agrandissement de la
médiathèque. S’ils sont élus, ils ne feront pas d'agrandissement de la médiathèque. Rien
ne les oblige là-dessus, on est clair. Sur le projet du Bel Air on espère qu'on a un avis
partagé sur le fait que la situation actuelle de la boxe, du PLA et du Centre Social qui est
dans des appartements, n'est pas satisfaisante. On lance une étude de préfiguration qui
doit  répondre  à  ces besoins.  En effet,  on  parle  aussi  d'escalade qui  est  un  nouveau
besoin. On verra si on peut le faire ou si on ne pas le faire, il est en option aussi. La
prochaine équipe municipale n'aura pas une obligation de faire un mur d'escalade. Je
trouve très intéressant que l'on soit un peu en désaccord pour les futures élections, pour
ceux qui iront, pour justement que la population puisse voir ce qui nous différencie. Et
juste des petites notions quand même, désolé Monsieur Mahe vous ne pourrez pas voter
car on ne vote pas le DOB et c'est de Lorient que viennent les aliments et pas Lanester.  
 



Claire MASSON 
  
Vous parliez des ventes de la Ville. Nous avons vendu des bâtiments qui n'avaient pas
d'utilité pour les services publics, comme le presbytère qui n'est pas un service public ou
une maison qui est en cours de vente parce qu'elle est très délabrée. Ce sont des endroits
où les frais de mise aux normes et d’isolation étaient extrêmement lourds. Nous préférons
les vendre et laisser les nouveaux acquéreurs, les prêtres qui habitent le presbytère par
exemple, isoler le bâtiment. Ça semble plus logique plutôt que ce soit la Ville qui isole. Je
pense aussi à l'ancienne gendarmerie qui était aussi une zone d'association rue Redien
utilisée  par  l'Argonaute.  Le  jour  où  l'Argonaute  déménagera  nous  pensons  que  cette
bâtisse devra être vendue parce qu'elle n'est pas du tout isolée ni accessible aux  PMR,
elle  n'est  pas  du  tout  aux  normes.  Ce  bâtiment  n'aura  plus  d'intérêt  une  fois  que
l'Argonaute sera parti et il vaut mieux avoir des bâtiments qui ont un intérêt pour le service
public et qui seront isolés énergétiquement, avec moins de coûts d'énergie, plutôt que
vouloir isoler des bâtiments qui n'ont pas d'intérêt pour le service public actuellement et
sur lesquels la mise aux normes PMR sera très compliquée à faire. Les ventes de biens
que nous proposons interviennent sur des biens qui ne sont pas aux normes, qui posent
un problème et qui ne font pas partie du service public. Je voulais revenir sur les fluides, le
PLA paye ses fluides donc effectivement et AQTA nous a remboursé le coût de location
des modulaires du PLA puisque c'était leur engagement. Nous avons touché un fond de
concours de 200 000 € de la part d'AQTA. Sur le parc urbain nous avons eu plusieurs
projets pour mettre en place des jeux qui ont été portés par le budget participatif. Il y a un
projet de plus grande envergure effectivement sur ce parc urbain et qui va être pris au fur
et à mesure puisque la programmation doit être complétée.  
 
Adeline AGENEAU 
 
Sur ce projet  une étude globale a été menée pour pouvoir  choisir  ensemble avec les
habitants, un positionnement de Skatepark. C'était une amorce, un plan guide projeté par
le  cabinet  qui  avait  été  retenu,  pas un plan de réalisation,  donc vraiment  une aide à
l’aménagement de ce quartier. Et aujourd'hui, on a à cœur de le continuer, mais dans une
logique de restriction budgétaire nous avons fait des choix. Nous avons ralenti ce projet
d'investissement  pour  se  concentrer  sur  d'autres  projets  sans  l'oublier.  Des  budgets
participatifs se sont développés sur ce site mais ce n'est pas un projet fini, c'est un projet
qui prend son temps.  
 
Claire MASSON 
 
Une  dernière  chose  :  Auray,  ville  attractive  et  vivante  :  nous  avons  développé  les
animations de la Ville depuis que nous sommes là et ça a d'ailleurs été plébiscité par
beaucoup d'habitants. J'ai énormément de remerciements d'habitants pour les animations
de l'été comme pour les animations de Noël. Non seulement elles ont été développées,
mais je pense qu'elles continuent à encourager le commerce puisque le taux de vacances
dans les commerces de la Ville est très bas. C'est l'un des plus bas pour les villes de cette
strate en Bretagne et même plus loin. Nous sommes à 4% de taux de vacances environ,
ce qui est un taux très bas pour une ville de 15 000 habitants.  



Concernant l'avenue Kerroux, effectivement nous y pensons et on s'est dit que sur un
mandat on pouvait faire deux avenues et pas trois. Donc les deux qui ont été privilégiées,
c'est  effectivement  l'avenue  de  l'Océan  et  la  dorsale  cyclable.  L'avenue  Kerroux
interviendrait  éventuellement  sur  un  prochain  mandat  puisque  c'est  effectivement  une
avenue qu'on avait notée comme étant très dégradée. Il faudra de toute façon attendre
que les tennis aient fini leurs travaux ainsi que le cabinet de comptables en face pour
pouvoir intervenir sur cette avenue. Mais c'est quelque chose qui effectivement semble
très important à prévoir.  
 
Jean-Yves MAHEO 
  
Vous n'allez refaire aucune rue alors ?  

Claire MASSON 
 
Pour les grosses avenues qui sont reprises de façon beaucoup plus importante et sur
lesquelles on a des réseaux, etc.. : nous démarrons la dorsale cyclable, le carrefour du
Ballon, l'avenue Briand, jusqu'au rond-point de la rue Lamennais, et ensuite il y a l'avenue
Foch et la rue Billet qui viendront dans la foulée.  
 
Pierre LE SCOUARNEC 
 
Sur  la  question  de  l'entretien,  on  vient  de  refaire  la  rue  Mermoz,  elle  vient  d'être
entretenue. Il  y a aussi des rues secondaires comme la rue le Guervec qui sera faite
rapidement. C'est souvent suite à des travaux sur les réseaux que l'entretien se fait. Pour
cette  rue,  France  Telecom doit  encore  intervenir.  Sur  la  partie  Briand  entre  le  Ballon
jusqu'à l'avenue Foch tout va être repris et végétalisé. Le projet a évolué. Il a pris un peu
de retard car au départ on ne faisait que la piste cyclable et que maintenant on va de
façade à façade. Il y a tout un travail sur les réseaux qui a un impact sur le calendrier et
qui explique qu'on préfère tout refaire et enfouir les réseaux pour avoir quelque chose de
qualitatif  et  faire  des  places,  par  exemple  végétalisées,  en  supprimant  très  peu  de
stationnement et en privilégiant plutôt quelque chose de très qualitatif, ce qui n'était pas
prévu au départ. Cela explique que ce soit un peu plus lent.  
 
Jean-Yves MAHEO 
 
Il y a une étude en cours ?   

Claire MASSON 

Elle a été présentée en commission.  

Pierre LE SCOUARNEC 
  
L'étude a été faite et présentée en réunion publique avec un accueil positif.   
 
Claire MASSON 
 
Les travaux démarrent début février et c'est AQTA qui démarre sur les réseaux humides.
Nous attaquerons ensuite sur la partie enfouissement des réseaux électriques.  
Pour conclure, nous avons fait un choix de ville festive et agréable à vivre malgré le fait
qu'on prenne en compte tous les risques pour la population, quels qu'ils soient.  



J'avais une dernière question, parce que vous affichez beaucoup en contre sur ce que
nous proposons, mais est-ce que vous avez des propositions ?  
 
Françoise NAEL 
  
Non, parce qu'on n'est pas encore en campagne municipale. MICRO



11- DF - GRILLE TARIFAIRE: VOTE DES TARIFS 2025 : LOCATION DE MATÉRIEL, 
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL, LES HALLES, MARCHÉS, 
CIMETIÈRE, TAXES DE MISE EN FOURRIÈRE, COLLECTE DE DÉCHETS VERTS, 
PHOTOCOPIES, ÉVÉNEMENTIEL

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Comme chaque année, les tarifs font l'objet d'une revalorisation au 1er janvier de l’année
auxquels ils s’appliquent. Les tarifs qu’il est proposé de voter concernent :

- la location de matériel
- l’occupation du domaine publicitaires
- les marchés
- le cimetière
- la mise en fourrière
- la collecte des déchets verts
- les photocopies
- l’évènementiel
- les halles

Dans la  mesure où l’inflation prévisionnelle  2025 est  estimée par  la  Banque Centrale
Européenne (BCE) à 2 % en 2025, il  est  proposé de revaloriser l’ensemble des tarifs
énoncés ci-dessus à hauteur de +2 %.

En revanche, concernant le tarif appliqué aux branchements électriques sur les marchés
de plein air, il a été constaté, après un comparatif avec les communes voisines tant par la
taille  que  par  le  caractère  commercial  et  touristique,  que  le  tarif  appliqué  par  la  ville
d’Auray, était en-deça des autres communes.

En effet, le tarif appliqué par la ville est de 1,20 € par branchement sur le marché de plein
air, alors que la tarif appliqué par les autres communes oscillent entre 3,10 € et 5,70 €.

Dans la mesure où le prix du kWh a été multiplié par 2.8 pour les commerçants des Halles
en 2024, passant ainsi de 0,14€ du kWh en 2023 à 0,39€ du kWh en 2024, il est proposé
pour  2025  d’appliquer  le  même  coefficient multiplicateur  d’augmentation  de  2,8  aux
branchements électriques pour les marchés de plein air. La ville souhaite ainsi répercuter
la dynamique d’augmentation du marché d’électricité sur les marchés de plein air. Cela
permettra également de réduire la distorsion de concurrence entre les commerçants des
Halles et les commerçants des marchés de plein air.
Il est enfin précisé la stagnation du tarif en 2025 pour les commerçants des Halles.

Le prix du branchement passerait ainsi de 1.20 € en 2024 à 3.30 € en 2025.

Vu l’avis favorable de la commission finances / communication du 09 décembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),



5 abstention(s) :
Monsieur MAHEO, Madame NAEL, Monsieur VERGNE, Madame QUILLAY, Monsieur 
SAMSON

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- APPROUVE la grille tarifaire présentée et annexée à la présente délibération, applicable
à compter du 1er janvier 2025.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL 
 
On entend bien votre argument par rapport donc aux branchements électriques. Nous
sommes  favorables  sur  les  2%  d'augmentation.  En  revanche  c'est  presque  200%
d'augmentation pour les commerçants des marchés de plein air, c'est quand même une
augmentation brutale.  Pourquoi  ne l'avez-vous pas fait  en deux fois éventuellement
d'une  part  et  d'autre  part  on  trouve  que  ce  n'est  pas  équitable  puisque  tous  les
commerçants n'ont pas la même utilisation des fluides. Effectivement un marchand de
vêtements va beaucoup moins consommer qu'un food truck. On trouve que ce n'est pas
ce n’est pas équitable.  
 
Pierrick KERGOSIEN 
 
Alors l'augmentation en pourcentage est importante mais vous voyez qu'en euro ce
n'est pas une augmentation importante. Effectivement on a cette réflexion aussi de voir
les gros consommateurs d'énergie et les petits consommateurs et je pense qu'on va
sûrement revoir les choses dans un futur assez proche sur la différenciation entre les
grands consommateurs et les petits consommateurs.  
 
Françoise NAEL 
 
C'est une augmentation importante pour ceux qui consomment beaucoup.  
 
Claire MASSON 
  
Quand on est à 1,20 € du mètre linéaire, quand ils déballent à 6 m linéaires ça fait
environ  7  €  par  marché.  Le  tarif  chez  nous  est  très  faible  par  rapport  aux  autres
collectivités donc rajouter l'énergie ne paraît pas non plus complètement aberrant.
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12- DF - LEG DE SCULPTURES A LA VILLE

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Par  courrier  du  15 octobre 2024,  maître  David SECHE, notaire  domicilié  à  Dol-de-
Bretagne (35120) a informé la commune d’Auray d'un leg en sa faveur de sculptures en
bois de Marcel Le Jossec (XXème siècle), dans le cadre du règlement de la succession
de Mme Denise DELOUCHE, née à Rennes le 9 juillet 1933 et décédée à Rennes le 5
août 2024. 

La valeur de ces sculptures léguées a été estimée par l’office notarial à 120 €.

Il est précisé que l’étude notariale a indiqué que ce leg n’est pas grevé de conditions ou
de  charges  particulières  pour  la  commune  d’Auray.  Elle  pourra  donc  en  disposer
librement.

Selon les termes de l’article L 2242-1 du Code Général des Collectivités Territorial, il
appartient au Conseil Municipal de délibérer sur l’acceptation des dons et legs faits à la
commune. 

Il est ainsi proposé au conseil municipal d’accepter le leg de Mme Denise Delouche, qui
n’est grevé d’aucune charge pour la commune d’Auray.

Vu l’article L 2242-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le courrier de l’étude notariale en date du 15 octobre 2024

Vu l’avis  favorable à l’unanimité de la  commission finances /  communication du 09
décembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- ACCEPTE le leg de sculptures en bois d’une valeur estimée à 120 € dans le cadre du
règlement de la succession de Mme Denise DELOUCHE.

- AUTORISE Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à l'exécution de la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

13- DF - LISTE DES DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION 
ACCORDÉE AU MAIRE RELATIVE A LA COMMANDE PUBLIQUE

Monsieur Julien BASTIDE, 8ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le Conseil municipal est invité à prendre acte des informations ci-dessous.

En application de l’article L.2122-23 du CGCT disposant que le Maire doit informer le
Conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations que celui-ci
lui  a  accordées,  le  Conseil  municipal  est  informé  que  les  décisions  suivantes
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, ont été prises :

La commission finances / communication du 09 décembre 2024 a pris acte de ces éléments,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO
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MARCHE OBJET LOT TITULAIRE MONTANT  NOTIFICATION

23/007/12 10/24/24

23/012/03 COUVERTURE JULE – 56000 VANNES 10/28/24

22/013 LAURALU – 09700 SAVERDUN 11/07/24

23/007/17 DAERON – 56100 LORIENT 11/15/24

21/021/02 11/19/24

23/007/13 Lot 13 – Revêtement de sol sportif SPORTINGSOLS – 85250 SAINT FULGENT 11/20/24

24/003

11/21/24

11/21/24

21/018 SARL LOC EVEN – 56000 VANNES 11/21/24

23/007/05 Lot 5 – Etanchéité BELOUIN – 49750 CHEMILLE EN ANJOU 11/28/24

Avenant 2 au marché de travaux de rénovation et d’extension 
du complexe sportif la forêt 

Lot 12 – Revêtement des sols 
courants

SARL AN ORIANT GROUP – 56100 
LORIENT

- 661,88 € HT
Nouveau montant de marché : 120 431,29 € HT

Avenant 1 au marché de restauration du clocher de l’Église 
Saint Gildas

Lot 3 – Charpente métallique – 
couverture

+ 17 994 € HT
Nouveau montant de marché : 225 481,33 € HT

Avenant 1 au marché de fourniture, pose et location d’une 
structure métallo-textile pour la couverture de courts 

extérieurs de tennis avec blocs vestiaires et bureau

+ 120 001 € HT
Nouveau montant de marché : 531 040 € HT 

(prolongation de la durée de location de 15,5 mois)

Avenant 1 au marché de travaux de rénovation et d’extension 
du complexe sportif la forêt 

Lot 17 – Electricité – courants 
forts et faibles

+ 14 870,60 € HT
Nouveau montant de marché : 262 870,60 € HT

Avenant 2 au marché de location-entretien et fourniture de 
vêtements de travail

Lot 2 – Fourniture d’équipements 
de protection individuelle

COMPTOIR METTALLURGIQUE DE 
BRETAGNE - 56530 QUEVEN Cedex

+ 1 300 € HT (augmentation du montant maxi)
Nouveau montant de marché : 14 300 € HT

Avenant 1 au marché de travaux de rénovation et d’extension 
du complexe sportif la forêt 

+ 3 093,00 € HT
Nouveau montant de marché : 133 033,47 € HT

Marché de fourniture de peinture et outillage – accords-
cadres mono-attributaires avec émission de bons de 

commande

Lot 1 – Fourniture de peinture – 
diluant – revêtement

UNIKALO – 33700 MERIGNAC 
(agence de Vannes)

minimum annuel : 5 000 € HT
Maximum annuel : 40 000 € HT

Lot 2  - Fourniture d’outillage de 
peinture

UNIKALO – 33700 MERIGNAC 
(agence de Vannes)

minimum annuel : 1 000 € HT
Maximum annuel : 10 000 € HT

Avenant 2 au marché de fourniture, pose et location d’un 
structure métallo-textile pour deux associations sportives 

Lot 2 – Structure gymnastique 
d’environ 500m² et vestiaires

+ 31 500 € HT 
Nouveau montant de marché : 218 036,80 € HT

(prolongation de la durée de location de 7 mois)

Avenant 1 au marché de travaux de rénovation et d’extension 
du complexe sportif la forêt 

- 8 824,48 € HT
Nouveau montant de marché : 469 081,12 € HT



Le conseil municipal :

- PREND ACTE des informations présentées.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

14- DF - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION MAPA

Madame Céline SPILBAUER, Conseillère Municipale, expose à l'assemblée :

Par délibération n°6 du 15 décembre 2021, le Conseil Municipal a approuvé la création
de la commission MAPA, son rôle et son fonctionnement et a désigné ses membres.

Par délibération n°19 du 15 mars 2023, le Conseil Municipal a modifié la composition
de la commission MAPA à la suite d’une démission d’un membre titulaire. 

Par délibération n°29 du 3 juillet 2024, le Conseil Municipal a de nouveau modifié la
composition de la commission MAPA (remplacement de M. Julien BASTIDE membre
titulaire qui est désormais président par délégation de la commission) 

Ont ainsi été désignés : 
- M. Stéphane RENAULT, Mme Chantal SIMON, M. Jean-Pierre SAUVAGEOT, 
Mme Marie DUBOIS, M. Patrick GEINDRE en tant que membres titulaires,
- M. Jean-François GUILLEMET, Mme Adeline FERNANDEZ, M. Pierrick KER-
GOSIEN, M. Benoît LE ROL, Mme Françoise NAEL en tant que membres sup-
pléants.

Faisant suite à la démission de Monsieur Patrick GEINDRE (par courrier reçu en mairie 
le 23 septembre 2024), membre titulaire de la commission MAPA, entraînant la vacance
de son siège, il convient de procéder à son remplacement. 

La liste suivante est proposée : 

Président : le Maire, Mme Claire MASSON
Vice-président : M. Julien BASTIDE

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
M. Stéphane RENAULT M. Jean-François GUILLEMET
Mme Chantal SIMON Mme Adeline FERNANDEZ
M. Jean-Pierre SAUVAGEOT M. Pierrick KERGOSIEN
Mme Marie DUBOIS M. Benoît LE ROL
M. Jean-Yves MAHEO Mme Françoise NAEL
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Si en principe, il est voté au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomina -
tion ou à une présentation, en vertu de l’article L.2121-21 du CGCT le Conseil Municipal
peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour les nominations
ou présentations.

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales, notamment l’article L. 2121-21,

Vu les délibérations n°6 du 15 décembre 2021, n°19 du 15 décembre 2023, n°29 du 3 
juillet 2024,

Vu l’avis  favorable à l’unanimité de la Commission Finances /  Communication du  9
décembre 2024.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE, à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret dans la mesure où une
seule liste est présentée,

- DESIGNE comme membres de la Commission MAPA, les conseillers municipaux sui-
vants :

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
M. Stéphane RENAULT M. Jean-François GUILLEMET
Mme Chantal SIMON Mme Adeline FERNANDEZ
M. Jean-Pierre SAUVAGEOT M. Pierrick KERGOSIEN
Mme Marie DUBOIS M. Benoît LE ROL
M. Jean-Yves MAHEO Mme Françoise NAEL
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

15- DF - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL 
D’OFFRES

Madame Céline SPILBAUER, Conseillère Municipale, expose à l'assemblée :

L’article L. 1414-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « pour
les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors
taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en
annexe du code de la commande publique […] le titulaire est choisi par une commission
d’appel d’offres composée conformément aux dispositions de l’article L. 1411-5 ».

En  application  de  cet  article,  le  Conseil  Municipal  a  procédé  le  15  juillet  2020,  à
l’élection des cinq membres titulaires et des cinq membres suppléants (le maire étant
président de plein droit de la CAO). 

La  composition  d’une  CAO ne  peut  être  modifiée  en  cours  de  mandat,  sauf  pour
remplacer définitivement un membre.

Par délibération n°18 du 15 mars 2023, le Conseil Municipal a modifié une première fois
la  composition  de  la  Commission  d’Appel  d’Offres à  la  suite  d’une  démission  d’un
membre titulaire.
Ont ainsi été désignés : 

- M. Julien BASTIDE, M. Stéphane RENAULT, Mme Chantal SIMON, M. Jean-
Pierre SAUVAGEOT, M. Patrick GEINDRE en tant que membres titulaires,
- M. Jean-François GUILLEMET, Mme Adeline FERNANDEZ, M. Pierrick KER-
GOSIEN, M. Benoît LE ROL, Mme Françoise NAEL en tant que membres sup-
pléants.

Faisant suite à la démission de Monsieur Patrick GEINDRE (par courrier reçu en mairie
le 23 septembre 2024) membre titulaire de la Commission d’Appel d’Offres, entraînant
la vacance de son siège, il convient de procéder à son remplacement. 
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Le CGCT ne prévoit pas de règles concernant le remplacement des membres titulaires
et suppléants de la CAO. Il  est en revanche nécessaire de respecter la règle de la
représentation proportionnelle au plus fort reste pour assurer le respect du pluralisme
prévu à l’article L.2121-22, sans panachage ni vote préférentiel.
Dans le respect des équilibres du Conseil municipal, par application des règles de la
représentation proportionnelle au plus fort reste (4 titulaires et 4 suppléants issus de la
majorité  municipale et  1  titulaire  et  1  suppléant  issus des minorités municipales),  il
convient de procéder à une nouvelle élection des membres de la CAO.

Pour la simplification de la procédure, rien n’interdit de présenter une liste unique de
candidats respectant cette proportion en vue de la modification de la CAO : 

La liste suivante est proposée : 

Président : le Maire, de droit

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS
M. Julien BASTIDE M. Jean-François GUILLEMET
M. Stéphane RENAULT Mme Adeline FERNANDEZ
Mme Chantal SIMON M. Pierrick KERGOSIEN
M. Jean-Pierre SAUVAGEOT M. Benoît LE ROL
M. Jean-Yves MAHEO Mme Françoise NAEL

Si  en  principe,  il  est  voté  au  scrutin  secret  lorsqu’il  y  a  lieu  de  procéder  à  une
nomination ou à une présentation, en vertu de l’article L.2121-21 du CGCT le Conseil
Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour les
nominations ou présentations.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1411-2 et
L.1411-5, L.2121-21 et L. 2121-22,

Vu la délibération n°23 du 15 juillet 2020 portant élection des membres de la CAO,

Vu la délibération n°18 du 15 mars 2023 portant modification de la composition de la
Commission d’Appel d’Offres,

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission Finances /  Communication du 9
décembre 2024.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO
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Le conseil municipal :

-  DÉCIDE, à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret dans la mesure où une
seule liste est présentée,

-  DÉSIGNE comme  membres de  la  Commission  d’Appel  d’Offres,  les  conseillers
municipaux suivants :

 Président : le Maire, de droit

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS
M. Julien BASTIDE M. Jean-François GUILLEMET
M. Stéphane RENAULT Mme Adeline FERNANDEZ
Mme Chantal SIMON M. Pierrick KERGOSIEN
M. Jean-Pierre SAUVAGEOT M. Benoît LE ROL
M. Jean-Yves MAHEO Mme Françoise NAEL

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

16- DU - DÉLÉGATION DE L’EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN DE 
LA COMMUNE D’AURAY À AURAY QUIBERON TERRE ATLANTIQUE SUR LE 
PÉRIMÈTRE DE LA ZONE D’ACTIVITÉS PORTE OCÉANE 2

Madame Marie DUBOIS, 7ème adjointe, expose à l'assemblée :

La commune d’Auray est autorisée à déléguer par délibération l’exercice du droit de
préemption urbain à l’EPCI « y ayant vocation ». Cette délégation a été faite par la ville
d’Auray pour les zones d’activités de Porte Océane 1, Porte Océane 3, Kerbois et Toul
Garros  par  la  délibération  en  date  du  16/12/2020  déléguant  l’exercice  du  droit  de
préemption urbain de la commune d’Auray à Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA)
(annexe 1). 
Toutefois, cette délibération ne mentionne pas la zone d’activités Porte Océane 2 (cf
annexe 2). C’est un oubli cartographique que la présente délibération corrige. 

La communauté de communes d’AQTA est compétente en matière de développement
économique sur son territoire. Elle entretient, gère, commercialise 31 parcs d’activités
répartis sur 21 de ses 24 communes (sauf Etel, Hoëdic et Houat).

Considérant que dans le cas d’un transfert du droit de préemption urbain, les biens
préemptés par l’EPCI peuvent permettre la réalisation, dans l'intérêt général, d’actions
liées à l’accueil d’activités économiques, la constitution de réserves foncières pour les
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opérations d’aménagement des parcs d’activités et l’exercice d’une veille foncière et
immobilière sur ces espaces.

Considérant que l’EPCI doit accepter formellement la délégation qui lui est consentie, le
transfert  de  compétence  devant  résulter  d’une  délibération  concordante  du  Conseil
municipal et de l’organe délibérant de la communauté de communes.

Liste des annexes :
Annexe 1 – Délibération en date du 16/12/2020 
Annexe 2 – Cartographie du périmètre de délégation du droit de préemption urbain pour
la zone d’activités Porte Océane 2

Vu le budget de la commune ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu  les  dispositions  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
notamment les articles L 1, L 2311-1, L 3111-1 et L 2122-4 ;

Vu le  Code de l’urbanisme et  notamment  l’article  L.  213-3 autorisant  la  commune,
titulaire du droit de préemption urbain, à déléguer l’exercice même de son droit à un
établissement public y ayant vocation ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République, dite loi  « NOTRe » qui définit  les nouvelles compétences économiques
pour  les EPCI  avec notamment  la  suppression de l’intérêt  communautaire  pour  les
zones d’activités économiques ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet du Morbihan du 16 mai 2019 relatif à la modification des
statuts d’Auray Quiberon Terre Atlantique ;

Vu la délibération de la commune d’Auray, en date du 16/12/2020, déléguant l’exercice
du  droit  de  préemption  urbain  de  la  commune  d’Auray  à  Auray  Quiberon  Terre
Atlantique sur le périmètre des parcs d’activités communautaires ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme du 18/11/2024 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO
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Le conseil municipal :

-  DÉLÈGUE à  Auray  Quiberon  Terre  Atlantique  (AQTA)  l’exercice  du  droit  de
préemption urbain sur le périmètre du parc d’activités de Porte Océane 2 conformément
à la cartographie jointe en annexe (cf annexe 2).
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

17- DU - CRÉATION DE LA COMMISSION LOCALE DU SITE PATRIMONIAL 
REMARQUABLE

Madame Marie DUBOIS, 7ème adjointe, expose à l'assemblée :

Considérant que la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à
l’architecture et au patrimoine (LCAP) instituant le Site Patrimonial Remarquable (SPR)
prévoit  la  constitution  d’une  Commission  Locale  du  Site  Patrimonial  Remarquable
(CLSPR).

Considérant  que  la  CLSPR  est  consultée  lors  de  l’élaboration,  la  révision  ou  la
modification de l’AVAP valant SPR.
Elle peut valider des dérogations à son règlement à l’occasion de certains projets.
La CLSPR devra arrêter par vote son règlement intérieur lors de sa première réunion.

Considérant que cette commission comprend un maximum de quinze membres dont
des  membres  de  droit.  Les  personnes  non-membres  de  droit  sont  nommées  par
l’autorité compétente après avis du préfet du département, et répartis par tiers entre :
- les représentants locaux
- les représentants d’associations
- les personnalités qualifiées

Les membres de droit sont :
- Le Maire de la commune où se situe l’AVAP valant SPR
- le Préfet du Département ou son représentant
- le Directeur Régional des Affaires Culturelles (DRAC) ou son représentant
- l’Architecte des Bâtiments de France (ABF)

Les autres membres sont :
- 1 élu municipal autre que le Maire qui présidera la CLSPR
- 2 élus municipaux
- 2 personnalités qualifiées.
- 2 représentants d’associations de protection du patrimoine et du paysage

Il est impératif que chacun des membres ait un suppléant.

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner :

- En qualité d’élus     en plus de Madame le Maire   : Cinq membres du Conseil Municipal
(Un membre siégeant au côté du Maire qui présidera la CLSPR, deux titulaires, deux
suppléants).
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-  Au  titre  des  personnalités  qualifiées :  Quatre  membres.  Un  représentant  de  la
Chambre de Commerce et d’Industrie ou un représentant de la Direction Régionale de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) ou un représentant de la
Fédération Auray Commerce ou un historien local ou un architecte spécialisé dans le
patrimoine protégé ou un représentant de la maison du logement ou un membre de la
Fondation du Patrimoine. Deux personnalités doivent être désignées ainsi  que deux
suppléants.

- Au  titre  des  représentants  d’associations :  Quatre  membres.  Un  membre  de  la
Société d’Histoire et d’Archéologie du Pays d’Auray ou un membre d’une association de
défense  du  patrimoine.  Deux  représentants  doivent  être  désignés  ainsi  que  deux
suppléants.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’Urbanisme ;

Vu le Code du Patrimoine ;

Vu l’article D 631-5 du code du patrimoine ;

Vu la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture
et au patrimoine (LCAP) ;

Vu  le  décret  n°2017-456  du  29  mars  2017  relatif  au  patrimoine  mondial,  aux
monuments historiques et aux sites patrimoniaux ;

Vu  le  décret  n°2021-881  du  30  juin  2021  modifiant  l’article  D  631-5  du  code  du
patrimoine ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray approuvé le 27 mars 2018 et
modifié le 21 septembre 2022 ;

Vu  l’Aire  de  Valorisation  de  l’Architecture  et  du  Patrimoine  (AVAP)  valant  Site
Patrimonial Remarquable créée le 27 mars 2018 ;

Vu l’avis en attente du Préfet du département sur la composition de la Commission
Locale du Site Patrimonial Remarquable (CLSPR) consulté par la commune par voie
postale le 25 novembre 2024 ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme du 18/11/2024 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO
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Le conseil municipal :

-  APPROUVE la création de la Commission Locale du Site Patrimonial Remarquable
(CLSPR) ;

-  DÉSIGNE  en  qualité  de  représentants  du  Conseil  Municipal  au  sein  de  cette
commission :

Au titre de membre représentant la commune au côté du Maire présidant la CLSPR :
- Marie DUBOIS

Au titre de titulaires :
- Julien BASTIDE,
- Jean-Charles KERLAU

Au titre de suppléants :
- Stéphane RENAULT
- Jean-Baptiste LE GUENNEC

- DESIGNE en qualité de personnalités qualifiées :

Au titre de titulaires :
-  Madame Anne-Elen LE PAVEC (Chargée d’urbanisme et  Conseillère entreprises -
Chambre de Commerce et d’industrie)
-  Madame  Geneviève  HAMON  (déléguée  locale  d’Auray  de  la  Fondation  du
Patrimoine)

Au titre de suppléants :
-  Valérie  DUMAS (Conseillère  commerce et  animatrice  territoriale  ouest  Morbihan -
Chambre de commerce et d’industrie)
- Dominique De Ponsay (Délégué départemental de la Fondation du Patrimoine)
 
- DESIGNER en qualités de représentants d’associations :

Au titre de titulaires :
-  Monsieur  Martial  IMBERTI  (Président  de  l’Association  de  protection  de  Saint-
Goustan)
-  Monsieur Arnaud Guguin (Président de la  Société d’Histoire et d’Archéologie du
Pays d’Auray)

Au titre de suppléants :
- Madame IMBERTI (Membre de l’association de protection de Saint-Goustan)
-  M  Bernard  Jain  (Membre  de  la  Société  d’Histoire  et  d’Archéologie  du  Pays
d’Auray)

Le Conseil Municipal est informé qu’en cas d’absence ou d’empêchement de Madame
le  Maire,  cette-dernière  délègue  la  présidence  de  la  CLSPR  à  Monsieur Julien
BASTIDE.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

18- DCDC - AIDE A LA PRATIQUE ARTISTIQUE, CULTURELLE ET DE LOISIRS : 
VERSEMENT N°2 DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS CULTURELLES ET DE 
LOISIRS DANS LE CADRE DU DISPOSITIF CULTURE AN ALRE

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le dispositif « Culture An Alre » permet à tout alréen âgé de plus de 3 ans d’obtenir un
soutien  financier  de  la  Ville  en  fonction  de  son  niveau  de  revenu  (coefficient  CAF
inférieur à 914). 

Ce dispositif concerne les activités artistiques ou culturelles (musique, théâtre, danse,
arts visuels…) qui devront respecter les conditions suivantes :
- être régulières et à l’année,
- être proposées par une association loi 1901 et encadrées par du personnel formé,
- intégrer un apprentissage avec une dimension collective,
- se dérouler sur le territoire alréen.

Une seule  activité  (parmi  sport,  art  et  culture)  sera prise en compte  par  an  et  par
personne.

En milieu d’année, 6 dossiers émanant de 2 associations ont été retenus pour un 
montant global de 909 €.

Pour le second versement et depuis la rentrée scolaire, 50 dossiers ont été déposés par
4 associations dont 37 sont recevables pour un montant global de 4 680 € qui se 
décompose comme suit :

ASSOCIATIONS
NOMBRE DE
DOSSIERS
DÉPOSÉS

NOMBRE DE
DOSSIERS

RECEVABLES
MONTANT

Association 
DE LA TETE AUX 
PIEDS

1 1 198 €

Association
MAISON 
D’ANIMATION ET 
DES LOISIRS

44 33 4 341 €

Association 
ALRE BAND 
COUNTRY

4 3 141 €
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Association
KEVRENN ALRÉ 1 0 0 €

TOTAL 50 37 4 680€

Pour mémoire, le budget alloué à « Culture An Alre » sur l’exercice budgétaire 2024 est
de 5 000,00 €.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures, patrimoine du 19 novembre
2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  PREND  CONNAISSANCE du  tableau  de  propositions  de  versement  n°2  de
subventions  aux  associations  culturelles  et  de  loisirs  dans  le  cadre  de  l’aide  à  la
pratique artistique ou culturelle « Culture An Alre ».

-  APPROUVE le versement des subventions dans le cadre du dispositif « Culture An
Alre ».

-  AUTORISE Madame le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024 
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19- DCDC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE NOUVELLE CONVENTION 
PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA MAISON 
D'ANIMATION ET DES LOISIRS

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le 31 décembre 2024, la convention pluriannuelle d’objectifs entre la Ville d’Auray et la
Maison d’Animation et des Loisirs, arrivera à terme.

Le redémarrage d’après crise sanitaire et la réécriture du projet associatif de la Maison
d’Animation et des Loisirs ont repoussé l’écriture d’une nouvelle convention d’objectifs.

Cette convention est basée sur le soutien au fonctionnement de la Maison d’Animation
et des Loisirs, correspondant à son projet associatif ainsi qu’aux orientations politiques
de  la  Ville  dans  les  domaines  de  l’Éducation,  de  la  Culture  de  l’Animation
socioculturelle, de la Jeunesse et des Sports dont les axes majeurs sont :

- La proposition d’activités sportives, culturelles et de loisirs pour tous, et à tous les
âges.
- Le développement de loisirs éducatifs et culturels pour les jeunes en complémentarité
avec les autres acteurs.
- La mise en valeur du lien social et du vivre ensemble.
- La participation à la vie du quartier, de la ville et du territoire.
- Le développement des coopérations et partenariats pour une meilleure offre culturelle,
de loisirs, et d’utilité sociale.
- L’ouverture des espaces d’expression, de rencontre et de participation pour tous.
 
Pour mener à bien les axes de fonctionnement précités, la Ville s’engage à :

-  Verser  une  subvention  annuelle  revalorisée/réévaluée  en  raison  de  la  mise  à
disposition  d’un  immeuble  bâti  à  titre  gracieux.  En  2024,  la  subvention  s’élevait  à
60 820,00 €.

- Mettre à disposition de l'Association un immeuble bâti situé 2 rue Auguste La Houlle à
Auray (régit par une convention d’occupation de mise à disposition d’un immeuble bâti).

Pour  donner  suite  au  bilan  réalisé  avec  l’association  le  15  novembre  2024,  la
convention  proposée  sera  amendée  d’un  article  sur  les  conditions  de  mises  à
disposition de l’Espace Athéna.

La convention prendra effet au 1er janvier 2025 et fin au 31 décembre 2027.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 10/12/2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO
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Le conseil municipal :

- APPROUVE la convention pluriannuelle d’objectifs entre la Ville d’Auray et la Maison
d’Animation et des Loisirs.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

20- DCDC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE NOUVELLE CONVENTION 
D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE BATI ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA MAISON
D'ANIMATION ET DES LOISIRS

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le 17 Mars 2022, le Conseil Municipal approuvait la prorogation de la convention de
mise à disposition d’un immeuble bâti entre la Ville d’Auray et la Maison d’Animation et
des Loisirs jusqu’au 31 décembre 2024.

La nouvelle convention de mise à disposition prendra effet à compter du 01 janvier
2025 et jusqu’au 31 décembre 2027 dont les modalités sont les suivantes :

- Mise à disposition d’un immeuble bâti situé 2 rue Auguste la Houlle dont la surface
totale est de 803,70 m², dont 794,70 m² de surfaces utiles, 9 m² de surfaces techniques
et 257,20 m² de surfaces mutualisées.

- Les locaux seront utilisés par l’association pour les besoins de ses activités propres,
conformément à ses statuts ou pour toute activité menée en partenariat avec la Ville.

- La mise à disposition du bâtiment est consentie à titre gracieux.

- L’abonnement de l’électricité est déduit des coûts de fonctionnement de l’association
puisque devenu municipal de par l’installation des panneaux photovoltaïques depuis
2022. L’association se verra donc re-facturer par la Ville uniquement la consommation
annuelle du bâtiment.

- L’association peut continuer à mutualiser les locaux tout en informant la Ville.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 10/12/2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO
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Le conseil municipal :

- APPROUVE la convention d’occupation d’un immeuble bâti entre la Ville d’Auray et la
Maison d’Animation et des Loisirs.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024
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21- DGS - APPROBATION DU PLAN PARTENARIAL DE GESTION DE LA 
DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL ET D'INFORMATION DES DEMANDEURS 
2025-2031

Madame Claire PARENT MER, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Le Programme local de l’habitat 2023-2028 a retenu la réforme des attributions des
logements locatifs sociaux comme action à déployer pour aider les ménages à se loger
sur le territoire et favoriser la mixité sociale. Cette réforme est initiée par la loi Accès au
logement  et  à  un  urbanisme  rénové  (ALUR)  en  2014,  renforcée  par  la  loi  de
Programmation pour la Ville et la cohésion urbaine, la loi Egalité et Citoyenneté, la loi
portant Evolution du logement, de l’aménagement et du numérique et la loi relative à la
Différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de
simplification de l’action publique locale. Elle vise à réguler les déséquilibres sociaux et
territoriaux et améliorer l’efficacité et la transparence des politiques publiques.

Pour mener à bien cet objectif, Auray Quiberon Terre Atlantique, désigné comme chef
de  file,  après  installation  de  la  Conférence  intercommunale  du  Logement  (CIL),  a
approuvé les orientations en matière d’attribution de la CIL au sein du document-cadre
en 2023 et approuvé la Convention intercommunale d’Attribution (CIA) qui en décline
les  objectifs  qualitatifs  et  quantitatifs,  signés  par  les  organismes  HLM  et  les
réservataires de logement.
Le plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information des
demandeurs 2025-2031 (PPGDID) est le deuxième volet de la politique intercommunale
d’attribution.  Il  vise l’amélioration du parcours du demandeur de logement social  en
garantissant  l’accueil,  le  droit  à  l’information  et  un  traitement  équitable  dans  les
attributions. Il offre également l’opportunité au bassin d’habitat que représente AQTA de
renforcer son niveau de service, de valoriser son accompagnement et sa politique pour
le développement du logement social.

Les orientations du PPGDID sont les suivantes :

• Poursuivre la gestion partagée de la demande de logement social
• Prioriser et ordonnancer les demandes par la mise en place d’un système de
cotation de la demande
• Mettre en place et animer le service d’information et d’accueil  du demandeur
pour garantir l’information

Le PPGDID déclinera ses orientations dans un programme d’action pour une durée de 
6 ans.

Le projet de PPGDID a été arrêté par délibération du Conseil communautaire le 10 
octobre 2024. 

Conformément à l’article L.441-2-8 du Code de la construction et de l’habitation, le 
projet est soumis pour avis aux communes membres de l’EPCI et à la CIL.

Il sera ensuite soumis à l’avis de l’Etat et à la Conférence intercommunale du logement 
en 2025 avant d’être présenté au vote définitif du Conseil communautaire.

Un document de synthèse présentant le projet est joint au présent bordereau.
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Considérant les objectifs de la réforme, 

Considérant le travail réalisé par les membres de la conférence intercommunale du 
logement, 

Vu l'article L.441-2-8 du code de la construction et de l'habitat,

Vu l’avis favorable de la commission finances et communication du 09 décembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- ÉMET un avis favorable sur le projet de Plan partenarial de gestion de la demande de
logement social et d'information des demandeurs 2025-2031, tel que présenté. 

-  AUTORISE Madame le Maire ou son représentant légal à transmettre cet avis à la
Communauté de communes dans les meilleurs délais et à signer tous les documents
nécessaires à l’exécution du présent bordereau. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

22- DGS - PROJET DE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE ET LA 
COMPAGNIE DES PORTS - ÉTUDE SUR LA REQUALIFICATION ET 
L'AMÉNAGEMENT DES BÂTIMENTS COMMUNAUX ET DE LEURS ABORDS

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

La  commune  d’Auray  est  entrée  au  capital  social  de  la  Compagnie  des  Ports  du
Morbihan  par  délibération  du  17  février  2015  dans  la  perspective  de  mener  une
réflexion conjointe avec la SAPL sur le positionnement et le développement du port
départemental de Saint Goustan-Auray.

Pour faire suite à cette réflexion et en considération des projets portuaires envisagés, la
Compagnie des Ports du Morbihan s’est vue confiée la concession du port de Saint
Goustan-Auray par avenant numéro 1 à la convention de traité de concession unique
passé avec le département, avec effet au 01/07/2016. 
Des aménagements à flots ont été réalisés ces dernières années en concertation avec
la commune. 

Aujourd’hui, dans le cadre d’une nouvelle réflexion sur l’amélioration des prestations de
services et d’accueil auprès des plaisanciers et des associations nautiques locales, la
commune et la Compagnie des Ports du Morbihan souhaitent réaliser une étude de
faisabilité portant requalification de deux ensembles de bâtiments communaux situés
aux abords de l’espace portuaire (plans en annexe). 

En  effet,  la  commune  d’Auray  est  propriétaire  de  plusieurs  bâtiments  jouxtant  la
concession portuaire du port de saint Goustan. La capitainerie et les sanitaires du port
sont localisés dans une partie de ces locaux. 

Il apparaît nécessaire de moderniser la capitainerie pour l’adapter aux besoins d’accueil
des plaisanciers et au confort du personnel en place. 
Il apparaît également nécessaire de rénover les sanitaires et de les moderniser pour
répondre aux exigences des plaisanciers.  Les locaux voisins de la capitainerie sont
utilisés par des associations et, en particulier, la salle Stan Sten, sert, quant à elle de
salle polyvalente, tantôt à usage de bureau de vote, tantôt utilisée par l’association Mod
Kozh ou diverses autres associations de quartier. 
Des locaux plus spécifiques accueillent les associations d’aviron (ACA) et de kayak
ainsi qu’un bâtiment (plus au nord) qui accueille un club de plongée.

Vu l’avis  favorable à l’unanimité  de la  commission finances /  communication du 09
décembre 2024,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- AUTORISE la signature de la présente convention avec la Compagnie des Ports du
Morbihan  fixant  le  cadre  d’élaboration  d’une  étude  d’aménagements  et  de
requalification des deux ensembles bâtis communaux et des espaces publics situés aux
abords de ces bâtiments et dans la concession portuaire du port de Saint Goustan-
Auray. 

- CHARGE Madame Le Maire ou son représentant légal dûment désigné, d’exécuter la
présente délibération et,  notamment,  de signer  tout  document  de type administratif,
technique ou financier relatif à ce dossier. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024
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23- DF - RECONSTRUCTION DU TENNIS CLUB D'AURAY_DEMANDE DE 
SUBVENTION
ETAT/REGION/DEPARTEMENT/AQTA

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :

Il est rappelé que le tennis club de la ville d'Auray a été victime d'un incendie criminel
dans
la nuit du 6 février 2022, détruisant plus de la moitié du club de tennis (courts 1 et 2).

Après avoir procédé au déblaiement du site et à sa mise en sécurité (grillage), la ville a
procédé à la démolition de la partie brûlée (charpente), et à la décontamination des
gradins et au lessivage des murs, en raison des particules de fumée qui s’y étaient
déposées.

Dans  le  cadre  du  projet  de  reconstruction,  la  ville  a  également  procédé  à  des
diagnostics amiante et à des études de sol, nécessaires dans le cadre du futur projet de
reconstruction.

Afin de permettre la poursuite de la pratique sportive sur le site par les licenciés du club,
mais  également  par  les  enfants  de  l’école  Rollo  et  par  les  jeunes  des  services
municipaux enfance et jeunesse qui bénéficient de créneaux horaires, la ville a décidé
d’aménagement l’espace intérieur non brûlé (courts 3 et  4),  et  la mise en place de
structures metallo-textiles sur les courts extérieurs (courts 7 et 8). 

La ville a ainsi conclu un marché de fourniture, pose et location d’une structure métallo-
textile.  La prestation retenue comprend la  couverture des courts  extérieurs,  3 blocs
modulaires attenants en accès direct (2 vestiaires et un bureau d’accueil) et la création
d’un passage couvert permettant de relier les 2 courts extérieurs en terre battue, les
blocs vestiaires et le bureau d’accueil, avec le court n°4 couvert.

Le marché de maîtrise d’oeuvre pour les travaux de rénovation des locaux du tennis
d’Auray a été confié en novembre 2022 à l’équipe de maîtrise d’oeuvre représentée par
la SELARL MICHOT ARCHITECTES (Architecte mandataire) et  constituée de SARL
CDLP (économiste  de  la  construction),  ARES CONCEPT (BET structures),  Bureau
d’études techniques HAY (BET fluides et thermique) et SARL GEDIFI (OPC), pour un
forfait définitif de rémunération de 237 552,63 € HT.

L'équipe de maîtrise d’oeuvre a remis son dossier au stade Avant-Projet Définitif et a
estimé le coût global des travaux (stade APD) à 3 293 800 HT. Les travaux sont répartis
en 17 lots et seront attribués en début d’année 2025.

Afin d’organiser dans les meilleurs conditions l’Open super 12 qui se tient du 15 au 23
février 2025, il est prévu un commencement des travaux début mars 2025 pour une
durée de 11 mois, puis une interruption des travaux afin d’organisation l’open super 12
de 2026. 

En effet, le délai de chantier ne permet pas de réaliser l’ensemble des travaux en une
seule fois puisque le mois de février est bloqué par l’événement.

C’est pourquoi les travaux seront réalisés en deux phases distinctes :
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- La première période de travaux (hors préparation et désamiantage) démarrera au 1er
mars 2025 pour s’achever au 31 janvier 2026. Elle concernera la reconstruction des
courts
1 et 2, le bâtiment central en R+2, et les travaux prévus dans l’ancien foyer en pignon
ouest du bâtiment.

- La seconde période de travaux démarrera après l’arrêt du chantier en février 2026
pour
organiser l’open super 12 de 2026. Elle concernera la reconstruction des courts 3 et 4,
et
s’achèvera suivant le planning OPC.

Pendant toutes les phases de chantier, les quatre courts de tennis extérieurs resteront
accessibles aux utilisateurs. Pendant la 1ère phase de chantier, le court intérieur n°4
(concerné par des travaux uniquement en phase 2) sera également accessible aux
utilisateurs. 

Dans le cadre de ce projet de reconstruction, qui prévoit des modifications par rapport
aux anciens locaux,  telles  que  la  réalisation  d’un  club  house central,  une  avancée
devant  l’entrée principale,  un bardage uniforme et un renforcement de la charpente
pour accueillir des panneaux photovoltaïques, la ville souhaite solliciter ses partenaires
afin qu’ils apportent leur soutien financier pour la réalisation de ce projet.

Il  est  également  précisé  que  le  montant  de  l’indemnité  assurantielle  versée  par
l’assureur de la ville dans le cadre du règlement du sinistre, ne devrait être connu qu’en
mars 2025. 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission Finances /  Communication du 9
décembre 2024.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),
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2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  SOLLICITE  une  subvention  auprès  de  l’État,  de  la  Région,  du  Département  du
Morbihan, de la Communauté de Communes AQTA et de la Ligue de Tennis.

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la conclusion
de ce dossier.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

24- DSTS - MONTÉE DU PAYS AURAY RUGBY CLUB EN FEDERALE 2 : DEMANDE
D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le Pays Auray Rugby Club, après une très belle saison sportive 2023/2024, est monté
en Fédérale 2. 
Les phases qualificatives entre avril et mai ont engendré des déplacements lointains et
coûteux  pour  les  équipes  seniors  mais  aussi  pour  l’équipe  U19  avec  les  titres  de
Champion de Bretagne et du grand Ouest. Le budget alloué pour l’ensemble de ces
déplacements s’élève à 7 500 €. 

Afin de couvrir une partie des frais, le club sollicite une subvention exceptionnelle de
1000€.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission sport du 05 décembre 2024, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO
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Le conseil municipal :

-  PREND connaissance de la  proposition de verser  à  l’association du Pays Auray
Rugby Club une subvention exceptionnelle de 1 000 € afin de couvrir une partie des
frais de transport lors des phases finales qualificatives.

-  AUTORISE Madame le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

25- DSTS - ORGANISATION DE LA PREMIÈRE COURSE "LA CORRIDA" : 
DEMANDE D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE L'ASSOCIATION TRAIL 
D'AURAY

Monsieur Benoît LE ROL, 6ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’association  Trail  d’Auray  organise  la  première  course  appelée  « Corrida »  qui  se
déroulera le vendredi 06 décembre prochain au cœur de ville. L’objectif est de proposer
un événement sportif et convivial qui rentre dans la programmation des festivités de fin
d’année  prévues  par  la  ville  et  qui  ne  viendra  pas  en  concurrence  des  autres
événements.

C’est un parcours de 8 km sur 4 boucles qui partira de la Place Notre Dame et qui
descendra vers St Goustan. Une cinquantaine de bénévoles seront présents afin de
sécuriser la manifestation.
Le budget alloué s’élève à 6 000 € (achat divers, assurance, publicité…).

L’association sollicite une subvention exceptionnelle de 700 € afin de couvrir une partie
de frais.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission sport du 05 décembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO
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Le conseil municipal :

- PREND CONNAISSANCE de la proposition de verser une subvention exceptionnelle
de 700 € à l’association Trail d’Auray pour l’organisation de la première édition de la
Corrida

- AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer tous les documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024
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26- DF - VEGETALISATION DE LA COUR ROLLO_DEMANDE DE FONDS DE 
SOUTIEN AQTA "LA SANTE EN PLEIN AIR"

Madame Myriam DEVINGT, 5ème adjointe, expose à l'assemblée :

En  2024,  la  Communauté  de  communes  AQTA a  adopté  un  règlement  relatif  à
l’attribution d’un fonds de soutien intitulé « La santé en plein air ».

Ce fonds s’inscrit dans la continuité du Contrat Local de Santé (CLS) adopté en Conseil
communautaire  le  15  décembre 2023,  qui  traduit  la  volonté  de la  Communauté  de
communes  de  s’engager  au  côté  de  ses  partenaires  afin  d’améliorer  la  santé  des
habitants du territoire, puisque 85% de ce qui détermine  notre santé ne dépend pas
exclusivement  du  système  de  soins,  mais  des  conditions  socio-économiques
notamment, et des facteurs environnementaux.

La Communauté de communes AQTA a ainsi décidé d’accompagner les 24 communes
dans la mise en œuvre d’une politique locale de santé tournée vers la prévention et la
promotion de la santé.

Le fonds de soutien peut être sollicité pour répondre à l’un des deux objectifs suivants :

1 - Développer l’accès à l’activité physique pour tous :
Installation de « parcours sportifs » ou « parcours santé » en ville ou en pleine nature,
en accès libre et  gratuit,  pour  tout  public,  et  notamment les publics éloignés de la
pratique  sportive  (personnes  âgées,  personnes  en  situation  de  handicap,  jeunes,
femmes).

2 - Valoriser le bénéfice du lien à la nature pour la santé :
• des enfants : végétalisation/dés-imperméabilisation/installation d’un coin nature

d’une cour d’école, d’un centre de loisirs, plantation d’arbres fruitiers ;
• des  personnes  âgées  :  végétalisation  d’un  EHPAD,  d’un  EHPA,  ou  d’une

résidence autonomie, installation d’un mur végétal, création d’un jardin thérapeutique.

Chaque commune ne pourra déposer qu’un seul projet au titre du fonds de soutien « la
santé en plein air » sur la période 2024-2026. 

Les projets éligibles sont les projets d’investissement (aménagement, achat de matériel,
équipement, etc.) supérieurs à 10 000€ HT et inférieurs à 80 000€ HT.

Le montant du fonds de soutien est plafonné à 10 000 € par projet.

Le montant du fonds de soutien correspond à un taux maximum de 50 % du reste à
charge de la commune sur la base des dépenses HT éligibles.

A cet effet, la ville propose de solliciter ce fonds de soutien de 10 000 € pour le projet de
végétalisation de la cour de l'école Rollo, pour  un coût de projet estimé à 40 000 € HT.

Il s’agit d’un projet bénéfique pour le confort et le bien-être des enfants.

Les aménagements proposés permettront de rendre la cour plus agréable et répondent
à des attentes exprimées par les élèves lors de la phase de conception : 
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- de nouveaux marquages au sol  pour proposer davantage de jeux et d’activités qui
conviendront au plus grand nombre ; 

- une diversification des espaces qui permettra à chacun de trouver sa place : diversité
de matériaux, de sols, d’aménagements, de supports pédagogiques et ludiques pour se
dépenser, se relaxer, ou exprimer sa créativité. 

Des bénéfices sont donc attendus à la fois sur le plan physique et mental des élèves. 

Enfin,  il  a  été  montré  que  l’exposition  quotidienne  aux  espaces  verts  entraîne  de
meilleures performances cognitives et une réduction du stress. 

Sur l’école Rollo, il s’agira plus précisément :
 
De nouveaux sols perméables avec : 

- Du paillage au pieds des aménagements ou des massifs et du gazon pour les zones
davantage piétinées ; 

- L’ouverture et la sécurisation de la parcelle  dite "prairie" pour doubler le volume de la
cour

 De nouvelles plantations avec notamment : 

- De nouveaux arbres dans la cour  

-  Une  zone  comestible  pour  une  approche  pédagogique  en  lien  avec  le  projet
alimentaire porté par la Ville (une alimentation saine, locale, de saison, accessible à
tous).

De nouveaux aménagements avec : 

- Des bancs et du mobilier naturel en favorisant le réemploi (troncs d’arbre, structures
en osier par ex) 

- Un composteur au niveau du jardin pédagogique 

- Des nichoirs pour les oiseaux et les chauve-souris 

- Un hôtel à insecte 

Les travaux devraient débuter en février 2024 pour une durée de 7 mois.

Le plan prévisionnel de financement de ce projet est le suivant : 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission Finances /  Communication du 9
décembre 2024. 
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  SOLLICITE  un  fonds  de  soutien  de  10  000  €  auprès  de  la  Communauté  de
Communes AQTA, au titre du dispositif « La santé en plein air », sur la période 2024-2026.

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la conclusion
de ce dossier.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024 

27- DEEJ - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION CANOË 
KAYAK CLUB AURAY

Madame Myriam DEVINGT, 5ème adjointe, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  développe  une  offre  d’activités
culturelles,  sportives,  artistiques  et  de  loisirs  sur  les  temps  périscolaires  et
extrascolaires.

L’association Canoë Kayak Club d'Auray et la Ville d’Auray ont développé un partenariat
qui prévoit la réalisation de prestations d'activités sportives et de loisirs par le club au
profit de la commune sur les temps périscolaires et extrascolaires.

Le volume horaire prévisionnel a été établi comme suit :

Secteurs concernés Activités
Périodes
concernées

Volume  horaire
prévisionnel 

Enfance  et
Jeunesse

Activités sportives et
de loisirs

Vacances scolaires
200 h à répartir  sur
l'année

Enfance  et
Jeunesse

Activités Kayak Vacances scolaires 15 demies-journées
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Le volume annuel indiqué dans le tableau ci-dessus est un prévisionnel qui recense les
besoins de la Ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative.

Néanmoins, la ville s'est engagée sur un volume minimum annuel de : 200 h d'activités
sportives et de loisirs municipales et 15 demies journées d'activités Kayak.

Extrait précédente convention :

 

ARTICLE 9 : AVENANT

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention,
définie  d’un  commun accord  entre  les  parties,  fera  l’objet  d’un  avenant.  Ainsi,  les
conditions tarifaires peuvent être réexaminées, chaque année, notamment en fonction
de l’inflation.

ARTICLE 10 : DURÉE DE LA CONVENTION

La  présente  convention  est  établie  pour  une  durée  de  3  ans  à  compter    du  1er

septembre 2022, avec faculté de résiliation annuelle pour chacune des deux parties
sous réserve d’un préavis d’un mois. Le terme de la convention est fixée au 30 août
2025.

En raison de l’inflation ainsi que des hausses du salaire et des avantages en natures de
son  salarié,  le  club  souhaite  apporter  une  augmentation  aux  tarifs  fixés  dans  la
convention.

Le tarif horaire d'intervention passerait de 24 € / heure à 26€/heure pour les activités
sportives,  et  de  140 € la  1/2  journée d'activité  kayak à 145€,  soit  un  engagement
financier minimum pour la commune passant de 6 900 € à 7375€. 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Éducation, Enfance, Jeunesse du 15
novembre 2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- APPROUVE l’avenant de la convention présenté.

-  AUTORISE Madame le  Maire ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

28- DCDC - CENTRE CULTUREL ATHÉNA - APPROBATION D'UNE CONVENTION 
DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION LES ARTISTES 
DU PAYS D'AURAY POUR L'ORGANISATION D'UNE EXPOSITION A LA CHAPELLE
DU SAINT - ESPRIT AU PRINTEMPS 2025

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’Association  APA –  ARTISTES  DU  PAYS  D’AURAY organisera  une  exposition  au
printemps 2025 à la Chapelle du Saint – Esprit.

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre la Ville
d'Auray et l’Association APA – ARTISTES DU PAYS D’AURAY pour l’organisation de cet
événement dont le calendrier est le suivant :

Montage de l’exposition : du 1 au 4 avril 2025
Vernissage de l’exposition : vendredi 4 avril 2025 18h30 (à confirmer)
Exposition : du samedi 5 avril au dimanche 27 avril 2025, tous les jours de 11h à 18h,
entrée libre (sous réserve de modification).
Démontage : lundi 28 et mardi 29 avril 2025

Engagements principaux de l'association, organisatrice de l’événement :
- Organiser la mise en œuvre globale de l’exposition (montage, démontage) et assurer
la mise en espace des œuvres de manière autonome et sécuritaire.
-  Prendre en charge la réalisation et la  diffusion des supports de communication de
l'exposition.
-  Déclarer  auprès de sa société  d’assurances les oeuvres  exposées et  prendre en
charge les frais inhérents.
- Assurer la surveillance et l'entretien de la Chapelle du Saint-Esprit sur la période de
mise à disposition.
- Organiser et prendre en charge le gardiennage de l’exposition du samedi 5 avril au
dimanche 27 avril  2025,  tous les jours,  du lundi  au dimanche de 11h à 18h  (sous
réserve de modification).
- N'effectuer aucune vente d’œuvre sur place.

Engagements principaux de la Ville :
- Mettre la Chapelle du Saint-Esprit gratuitement à disposition de l'association du mardi
1 au mardi 29 avril 2025.
-  Apporter  un  soutien  technique (1  technicien)  sur  2  jours  lors  de  l’installation  des
oeuvres et pour le réglage des lumières (valorisation : 360€).
-  Relayer  la  communication  de  l'exposition  dans  la  rubrique  agenda  du  magazine
municipal  Vivre Auray et  dans les autres  supports  municipaux (notamment  réseaux
sociaux...)
- Prendre en charge les frais de vernissage jusqu’à concurrence de 250€.
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Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 10/12/2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la convention de partenariat entre la Ville d’Auray et l’Association les
Artistes du Pays d’Auray pour l’organisation d’une exposition au printemps 2025 à la
Chapelle du Saint – Esprit.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

29- DCDC - CENTRE CULTUREL ATHENA - APPROBATION D'UNE CONVENTION 
PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ENTRE LA DIRECTION REGIONALE DES 
AFFAIRES CULTURELLES - DRAC BRETAGNE ET LA VILLE D'AURAY POUR LE 
FESTIVAL MELISCENES 2025 - 2028

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le Conseil Municipal du 03/07 dernier approuvait le modèle de convention pluriannuelle
d’objectifs entre la Direction Regionale des Affaires Culturelles et la Ville d’Auray pour le
Festival Méliscènes.

Depuis, de nombreux échanges ont eu lieu entre la Ville, la DRAC et les partenaires
financiers. Ainsi, un projet de convention pluriannuelle précis a été rédigé, confirmant le
soutien à la politique de diffusion, de médiation et d’aide à la création dans le champ
des arts de la marionnette et du théâtre d’objets, portée par le festival Méliscènes.

La DRAC apportera un soutien financier à hauteur de 25.000€ en 2025.

Par ailleurs, le projet artistique du Festival pour la période 2025 – 2028 a été abondé et
annexé à la convention.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission cultures et patrimoine du 10/12/2024,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet artistique du Festival Méliscènes présenté.

- APPROUVE la projet de convention de partenariat.

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

30- DGS - DGS - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A LA 
SUITE DU CYCLONE CHIDO A MAYOTTE

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

A la suite du passage du cyclone Chido, le plus dévastateur enregistré sur l’archipel
depuis 90 ans, Mayotte vit une tragédie exceptionnelle. 

Les conséquences humaines, sanitaires, et matérielles ne sont pas encore entièrement
connues mais les premiers constats sur place indiquent qu’elles sont catastrophiques et
durables. L’urgence est le secours aux victimes, la fourniture de biens essentiels, le
déblaiement et le rétablissement des infrastructures d’importance vitale. 

Face  à  cette  urgence  sanitaire,  qui  induit  une  aide  médicale,  alimentaire,  des
solutions  d’hébergement  et  la  reconstruction  des  bâtiments  dévastés,
naturellement,  la Ville d’Auray se tient aux côtés de nos compatriotes mahorais
auxquels elle exprime sa solidarité et son soutien.

Dans  ce  contexte,  il  est  proposé  d’approuver  l’attribution  d’une  subvention
exceptionnelle  d’un  montant  de  2  500  €  au  profit  de  la  Protection  civile,  l’un  des
partenaires  de  l’Association  des  Maires  de  France  (AMF)  au  sein  de  «  Solidarité
AMF/Mayotte ».

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),

2 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HAREL, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

- APPROUVE l’attribution d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 2.500€ au
profit  de de la Protection civile,  l’un des partenaires de l’Association des Maires de
France (AMF) au sein de « Solidarité AMF/Mayotte » ;
 
- AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer tout document y afférent.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/12/2024
Compte-rendu affiché le 20/12/2024
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/12/2024

INTERVENTIONS :

Jean-Charles KERLAU 
 
 
Je trouve cette subvention de 1000 € un peu faible. Je viens de voir qu'à Locmariaquer
ils avaient attribué 2000 €.  

Claire MASSON 
 
Oui  c'est  vrai  que  nous  avons  pris  cette  décision  très  rapidement.  On  modifie  la
délibération pour 2 500 € si cela vous satisfait tous.

QUESTIONS DIVERSES 
 
Françoise NAEL 
 
Vous avez dit développer les événements pour booster l'attractivité de la ville. Force est
de constater que vous n'avez pas boosté les illuminations cette année. Auray ne brille
pas cette année. Auray est pauvre en illuminations et Auray est triste. Auray n'a pas
d'âme. Voilà les retours que nous avons dans les rues et c'est un constat que l'on fait
aussi.  
 
Claire MASSON 
 
Je n'ai pas eu les mêmes retours que vous et j'ai même entendus beaucoup de gens
qui viennent à Auray parce que nos illuminations sont vraiment impressionnantes.  

Françoise NAEL 
  
C'était vrai les années précédentes. 
 
Claire MASSON 
 
Je ne vois pas la différence. On a mis le même budget et les mêmes personnels, donc
honnêtement, on n'a absolument pas changé. Il n'y a que pour le pont de Saint Goustan
que  cela  a  changé  à  cause  des  travaux  sur  Saint  Goustan.  Les  camions  doivent
emprunter le pont. Nous n'avons pas voulu mettre les guirlandes tant que les camions
n'avaient pas fini les travaux sur le Quai Neuf. Donc sur le pont de Saint Goustan, on a
eu ce décalage mais partout ailleurs, sur la place de la République, sur la place de la
Pompe, comme sur la rue du Belzic et du Lait, etc.… nous avons les mêmes décors. Et
d'ailleurs je suis assez fière de ce que font les services techniques puisque c'est eux qui
mettent en place et qui choisissent. Je trouve que c'est un très beau travail des services
techniques.  
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Françoise NAEL 

Vous avez toujours le don de remettre les choses par rapport aux agents. Je ne parle
pas du tout des agents ni du travail qui est fait. Je parle du budget et le budget n'est pas
le même. Je participe au groupe de travail commerce puisque c'est à peu près le seul
groupe  de  travail  qui  existe  maintenant.  Il  y  a  eu  une  décision  de  baisser  les
illuminations et dans les rues du centre-ville, les coûts d’illumination ne sont pas pareil.  
 
Claire MASSON 

On a modifié certaines choses. Par exemple, on loue des illuminations, comme l'arbre
de vœux par exemple qui est là était loué pour 3 ans. Ce sera autre chose l'année
prochaine puisque ce sont des locations qui nous permettent d'avoir moins d'entretien.
Mais par contre, les budgets n'ont quasiment pas bougé. On peut revérifier puis vous
apporter la réponse la prochaine fois si vous voulez, Madame Naël.  
 
Françoise NAEL 
 
Je  veux  bien  et  de  toute  façon,  à  chaque  fois,  on  a  les  mêmes réponses,  on  ne
fréquente pas les mêmes personnes puisqu'on n'a jamais les mêmes constats.  

Claire MASSON 
 
Je suis étonnée car il y a même des maires de Lorient Agglomération qui sont passés
me voir ne serait-ce qu'hier soir et qui m'ont dit qu'ils allaient profiter des illuminations
de notre Ville car elle est réputée pour ça.  
 
Françoise NAEL 
 
Je suis tout à fait d'accord pour dire qu'Auray était réputée pour ça. On verra quels
seront les retours l’année prochaine.  

Claire MASSON 
 
De même que le marché de Noël est réputé et s'est nettement agrandi. Mais on va
regarder l'évolution et on vous fait un retour au prochain Conseil.   

Jean-Yves MAHEO 
 
Il faut entendre ce que les gens nous remontent. Voilà ce n'est pas nous forcément, ce
sont des gens qui nous remontent donc on vous le dit, il ne faut pas s'en offusquer non
plus pour autant.  
 
Julien BASTIDE 
 
On ne s'en offusque pas, mais quand vous avez dit "Auray est triste" ça nous a paru un
peu exagéré pour être honnête.  
 
 
Françoise NAEL 
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Ça vous a fait rire en tous cas.
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A 21h45, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame
le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance

Madame MASSON:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL: absent - procuration à Juliette EME 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: absente - procuration à Julien BASTIDE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SPILBAUER :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY : absente - procuration à Nathalie GUEMY  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur NICOL : absent - procuration à Jean-Pierre SAUVAGEOT 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : absent - procuration à Pierrick KERGOSIEN 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : absent - procuration à Edouard LASBLEY 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : absente - procuration à Claire MASSON 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AGENEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE GUENNEC : absent - procuration à Adeline AGENEAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE DOUJET : absent - procuration à Pierre-Yves CYFFERS
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Conseil municipal de la ville d’Auray du 18 décembre 2024
 405/406



Monsieur CYFFERS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame EME : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAMSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUILLAY : absente - procuration à Françoise NAEL
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHÉ : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur      KERLAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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